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LA PART DU LOGEMENT DANS LE REVENU NATIONAL 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application de l'article {* de la loi organique du 20 mars 1951 
et de l'article 28 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M. Louis Charvet. 
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INTRODUCTION 


Avant d'étudier l’ensemble du problème du logement et de 
rechercher les solutions concrètes propres à assurer la réali- 
sation des programmes prévus, la commission de la reconstruc- 
tion, des travaux publics et de l’urbanisme a demandé que la 
commission de la conjoncture économique étudie le problème 
général de la part du logement dans le revenu national, c'est-à- 
dire qu'elle apprécie sur le plan national l'effort fait actuel- 
lement dans le domaine de la construction par rapport à la 
production totale de la nation et qu'elle détermine sur le plan 
individuel la part affectée par les Français à leur logement, 


Le rôle de notre commission est donc de procéder à une 
étude statistique objective de la situation en matière de loge- 
ment. Le présent rapport a pour objet de présenter les résultats 
des investigations statistiques effectuées dans cet esprit, aux 
{ins de déterminer: 

1° La part des constructions de logement qui doit être appré- 
ciée par rapport au produit national brut; 

2° La part des loyers et des charges d'entretien qui doit être 
appréciée par rapport aux revenus des ménages. 


Il s'efforcera ensuite de préciser quelles conclusions il est 





neufs. possible de déduire de ces résultats. 
(1) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cette question figure au Bulletin du Conseil économique ne 16 du 25 juin 1958. 
(2) Le comple rendu analytique des débats consacrés à celte question figure au Bulletin du Conseil économique n°s 17 et 13 des 2; et 


27 juin 1958. 
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PREMIERE PARTIE 
LES DONNEES STATISTIQUES DE BASE 
TITRE Je 


La part de la construction de logements 
dans le produit national. 


Depuis 1950, la France a fait un effort très sensible en faveur 
de la construction de logements, En 1950, le nombre des loge- 
ments terminés étaient de 70.500, en 1956, il était de 240.4). 
Pour 1957, il est de 270.000. En huit ans, 1.200.000 logements 
environ cnt donc été construits. 

A quelle part du produit national cet effort correspond-il? 
C’est ce que nous nous efforcerons de déterminer dans une pre- 
mière partie. Nous comparerons ensuite l'importance de 
l'effort consenti par la France à celui des autres pays. Enfin 
nous tenterons de déterminer les perspectives d'évolution de 
la politique du logement dans les prochaines années, en France, 
notamment dans le cadre du troisième plan. 


I — SITUATION ACTUELLE 


Les réalisations de l'année 1956, dernière année connue avec 
quelque précision, seront analysées en détail. Elles seront 
ensuite comparées à celles des années précédentes et de l’an- 
née 1957, en fonction notamment du produit national. 


Les réalisations de l'année 1956. 


Dans l'état actuel des données statistiques et de la compta- 
bilité économique, il est impossible de reconstituer de façon 
précise et détaillée les divers canaux par lesquels passent les 
capitaux destinés à la construction. 

Par contre, il est possible, d'une part de donner une décom- 
position détaillée des apports de l'Etat et des organismes de 
crédit, ainsi qu'un chiffre approximatif du montant de la con- 
tibution des employeurs au titre de 1 p. 100, d'autre part de 
présenter une répartition grossière des constructions de loge- 
ments en fonction de leurs propriétaires: Etat, entreprises, 
ménages. 

Ces renseignements statistiques seront donnés pour l’année 
1956. Pour cette année, la valeur totale des constructions de 
logements à été évaluée à 853 milliards. 

Ce chiffre comprend toutes les constructions neuves, y com- 

ris la valeur des terrains, des honoraires d'architectes et des 
rais juridiques, Il comprend non seulement toutes les cons- 
tructions d’un logement ou plus, mais aussi toutes les opéra- 
tions d’agrandissement et d’élévation. Sont compris également 
dans ce chiffre les travaux de voierie intérieure aux groupes 
d'habitations. 

4° Participation de l'Etat et des organismes de crédit à la 
construction et contribution des employeurs au titre de 
1 p. 100: 

Le tableau n° 1 donne une répartition de la participation 
de l'Etat et des organismes de crédits à la construction et de 
là contribution des employeurs au titre 1 p. 100, 


TABLEAU N° Î 


Construction des IT. L. M.: 
Ea milliards, 
Prêts À taux réduits de la caisse des dépôts....... 96 
Prêts bonifiés par le Trésor, accordés sur les fonds 
des caisses d'épargne ou des sociétés d’assu- 


PARCS coco desstossonsebeesr ons dnts ei oce 17 
Secteur privé (aSSUrANCe) ...s.s..sssssssssss 2 
Caisse d'épargne ..... over esetévess D 
Prêts complémentaires de la caisse des dépôts au 
laux normal ....... coco dnnosdbs sise de sosovvée 24 
Total ...sosssosociocsessos soso 137 


Prèls spéciaux du Sous-Comptoir des entrepreneurs 

et. du Crédit Somelen, usine dés this cute de . 19: 
Constructions primées sans prêt du Crédit foncier: 

prêts de la caisse des dépôts sur ses fonds 

DrOPPES sucres soso oonoses comes ts nes ge 5 
Prêts bancaires complémentaires à moyen ou à court 

DIRE ss fosisounateiieesties PRÉC EEE soc 16 





Travaux financés directement par l’Etat ou les entre- 
prises nationalisées à l’occasion d’autres opéra- 
tions : 

Education nationale ................0e.00 + 
Défense nationale, P. T. T., FE. D. F., 
G. D. F., S. N. C. F. (non compris les 


H. L, M.), énergie atomique............ 7 
Charbonnages de France................... FF: 
Total: — 17 
Dommages de guerre, dont payement en titres 11. 69 
Contributions des employeurs au titre 1 p. 100... 40 


Total général... ee 478 


Sur un total de 853 milliards de travaux, 478 ont été fournis 
par l'Etat, les organismes de crédit ou les employeurs au 
titre de 1 p. 100. 

Ce dernier chiffre ne représente d'ailleurs pas l'effort total 
des entreprises qui ont accordé des prêts compiémentaires à 
leurs salariés ou linancé la construction des H. L. M. 

Les dépenses de-cette sorte sont comprises dans les 375 mil- 
liards non ventilés et il est impossible de ventiler ce chiffre 
entre les particuliers et les entreprises. 


2° Répartition des constructions de logements effectués en 
1956, en fonction de leur propriétaire : 

La comptabilité économique établit des comptes « capital 5 
pour chacune des trois grandes catégories d'agents qu’elle 
distingue : les entreprises, les particuliers, les administrations. 
Dans ces comptes, apparaissent au titre de Ia « Formation brute 
de capital fixe » les constructions de logements, mais celles-ci 
sont comptabilisées en fonction du maître d'œuvre, c’est-à-dire 
du propriétaire. Ainsi la valeur d’un logement construit en par- 
lie grâce à un prêt complémentaire d’une entreprise est compta- 
bilisée entièrement dans le compte capital des ménages. Aussi 
cette décomposition ne fournit-elle pas de vue des sources de 
financement des logements. 

Nous la donnerons cependant à titre indicatif. 

Le chiffre total retenu par la comptabilité économique pour 
1956 n’est pas 853 milliards. La définition des constructions de 
logements n’est pas la même que celle qui aboutit au chiffre 
de 853 milliards. 

Sont retirés des 853 milliards : 

62 milliards correspondant aux achats de terrains; 

40 milliards correspondant à des frais divers (frais jurid:ques 
notamment) ; 

36 milliards correspondant aux opérations d'agrandissement et 
de surélévation. 


Le chiffre retenu par la comptabilité économique est de 
715 milliards, qui se répartissent ainsi: 
TABLEAU N° 2 
(En milliards de francs.) 


EEE QG GPO gg 


Administrations CERRERERER ER RE RRLILE IEEE ELLE, 22 

Entreprises CRREELELREELELELLLELLELELLELELELELRLLEELE) 435 

Ménages CORRE ERELILEELETELE TELL LLETLLLLELLE ELLE 597 
———. © tt 

715 








3° Evolution de la part de la construction de logements dans 
le produit national brut de 1954 à 1957: 


Nous retiendrons dans cette comparaison les opérations de 
construction de logements proprement dites, y eompris Îles 
opérations d’agrandissement et de surélévation, mais mon 
compris les achats de terrains et les frais divers (frais juri- 
diques notamment). Les résultals de chaque année sont les 
suivants : 


TABLEAU N° 3 
(En milliards de francs.) 











() Soit les 715 milliards de travaux selon Ja définition retenue 
au 2°, plus les 36 milliards correspondant aux opérations d'agran- 
dissement et de surélévation. 
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Par rapport au produit national brut et au total des investis- 
sements, la part de la construction de logements aurait ainsi 
évolué : 


TABLEAU N° 4 


(En pourcentage.) 











— 














1954 1955 1956 | 1957 
Par rapport au P. N. B...,....... 3,6 4 4 4,4 
Par rapport au total des investis- 
__  , Né SPPPPES PP INIST TIRE 22 23 22 | 23 





Par rapport au produit national brut, la part de la construe- 
tion des logements a légèrement augmenté entre 1954 et 1957. 
Par contre, cette part est restée stable quand on l’apprécie par 
rapport au total des investissements. 

Les chiffres ainsi obtenus sont-ils très différents de ceux que 
l'on peut calculer pour les autres pays européens ? 


II, — COMPARAISON AVEC LES AUTRES PAYS EUROPÉENS 


La part de la construction de logements par rapport au total 
des investissements et au produit national brut peut être eal- 
culée pour les pays étrangers selon les mêmes méthodes que 
celles employées en France, De tels calculs ont été effectués 
our l'Allemagne, la Belgique, le Danemark, l'Ilalie, la Norvège, 
Le Pays-Bas, la Suède et le Royaume-Uni, à partir des chiffres 
que. l'on s’est efforcé de prendre aussi comparables que pos- 
sible entre eux et avec les chiffres précédents, sans qu'on 
puisse cependant garantir leur comparabilité rigoureuse avec 
les chiffres pris pour la France, 

Les résultats sont les suivants: 


TABLEAU N° 5 


Part de La construction de logements. 
(En pourcentage.) 














1954 1935 19:6 
Par rapport au produit nalional 
brut (*): 
AIRES ....ccoooposoosee ces e 5,3 5,8 5.7 
DOMMEUR 00000 5006000000 00.5 4,1 4,1 3,1 
ET dohouteresss stores 5,3 2,7 2,9 
BD conne 00050 0e d 9,2 5,4 
 APORPPONN PEN ENR 9,9 9,2 4,1 
UD svosvicoodesr os costs 3,9 3,2 3,8 
OR ...puscoéonpencesee 2,0 8,3 3,2 
(#) Les chiffres calculés précédem- 
ment pour la France sont...... se 3,6 4 mn 
Par rapport au total des investisse- 
ments (#%*): 
ARABES so vcrssocsooiese 27,6 25,3 21,9 
PA 25,4 22,1 198 
Danemark ,...........cs0000 47,4 45,7 45,1 
M nocioos cos cssends coco tds 23,6 26 26,4 
MORVORD. écnsoocmsosos evene eee 18,8 18,3 16 
D LR ho s cod vds edonr niet 21,2 21,6 25.3 
Royaume-Uni .........00000%00 26,1 23,1 21,2 
(*#) Les chiffres calculés précé- 
demment pour la France sont,..... 22 23 22 














2 1 


Compte tenu des différences de méthodes de calcul qui 
peuvent exister entre les estimations de chaque pays malgré les 
pae-m prises, il apparaît que la part de la construction de 
ogements dans le produit national brut de la France est en 
1956 à peu près analogue à celle de pays européens, comme 
les Pays-Bas, la Belgique, la Norvège. Les chiffres sont supé- 
rieurs de près de moitié en Allemagne et inférieurs de 20 p. 109 
en Grande-Bretagne. 

Par rapport au total des investissements, la place de la 
France se situe également dans la moyenne. Mais il ne faut pas 
oublier que les différences, quelquefois très fortes d’un pays à 
l'autre, des coûts de construction rendent imprudentes les 
comparaisons entre pays. Il faut tenir compte aussi de l'impor- 
tance du produit national brut de chaque pays pour le comparer 
à la part affectée à la construction de logements, 


! 
| 





Enfin, ces comparaisons ne permettent d'apprécier que la 
situation courante de chaque pays, elles ne montrent pas si !es 
réalisations dans les divers pays ont correspondu aux besoins 
annuels et ont contribué à couvrir le déficit existant, 


III, —— PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION 


Les perspectives d'évolution de la construction de logements 
dans les proches années à venir peuvent être étudices à partur 
des objectifs fixés par le 3° plan. L'objectif fondamental est de 
Construire en régime de croisière 300.000 logements par an. 

A quelle part du produit national brut, cet effort corres- 
pond-il ? 

Pour évaluer cette part, il faut tenir compte non seulement 
de l'évolution en voiume de la construction des logements, 
lüais également de l'évolution du prix de revient de ces loge- 
ments, Le commissariat au plan à admis à cet égard que ia 
productivité devrait augmenter de 3 p. 100 par an dans le bati- 
ment d'ici 1961, 1 p. 100 devrait être affecté à l'augmentation 
des salaires et 2 p. 100 à la baisse des prix. Ainsi done pour 
un volume constant de travaux, l'importance des capitaux à 
affecter à la construction devrait peu à peu diminuer, 

Les travaux du comimissariat au plan sur ces problèmes ne 
sont pas encore tout à fait terminées, Le rapport général de a 
commission de la construction n'a pas encore été établi. I n'est 
Conc pas possible de donner des indications chiffrées très 
détaillées sur l'évolution de la part de la coastruelion dans le 
produit national et du montant exact des capitaux à consacrer 
à la construction. 

Toutefois, il est possible de préciser les lignes générales 
d'évolution d'ici 1961, En 1957. la construction de logements, 
selon la définition que nous avons retenue précédemment, a 
atteint 900.milliards environ, soit 4,4 p. 100 du produit national 
brut, Et 270.000 logements ont été terminés. En 1961, pour 
300.000 logements terminés, le montant xles capitaux affectés 
à la construction ne devrait plus atteindre que 810 milliards, 
pe le fait de la diminution &es prix de revient. La part dans 
e produit national brut ne serait pm. que de 3,8 p. 100, 

Un tel régime de croisière n'impliquerait done en 1961 qu'une 
affectation du produit national brut moindre que celle observée 
en 1957, Une telle charge apparait donc Uès supportabie par 
rapport au produit national, 


TITRE NH 
La part des loyers dans le revenu des ménages. 


Si l'évaluation de la part de la construction des logements 
dans le produit national pose déjà des problèmes statistiques 
délicats à résoudre, le calcul de la part des loyers dans le 
revenu des ménages apparait encore comme plus difficile, La 
définition des notions de loyérs, de charges et d'entretien est 
très imprécise et les données statistiques disponibles en ces 
deux domaines sont peu nombreuses. 

En théorie, la notion de loyer est très claire: le loyer cor- 
respon& à la rémunération du service rendu par le proprié- 
taire qui loue ses locaux. Mais dans la pratique, les charges 
qui correspondent à des prestations de services supplémentaires 
fournies par le propriétaire sont étroitement associées au lover 
et il est difficile de distinguer de façon très précise ce qui 
relève du loyer et ce qui relève des charges. La notion de pres- 
lations « supplémentaires » implique une définition des pres- 
talions « normales » fournies par le propriétaire et celle-ci 
varie non seulement d'un pays à l'autre, mais même dans un 
pavs donné, trés souvent d'un immeuble à l'autre, 

Pour la France, les « charges » ant été définies par la loi 
du 1° septembre 1918 (article 2S). Elles comprennent : 


A. — Prestations. 


{. — Parties communes : 
Pose, dépose et entretien des tapis ; 
‘ourni Ps { a Ati » et : 
ts on gg pour l'entretien de propreté ; 
Chauffage (sauf grosses réparations), 

2. — Ascenseurs et monte-charge : 
Force motrice ; 
Entretien (sauf grosses réparations), 


3. — Vidange des fosses d’aisance. 
4, — Abonnement du poste téléphonique de l'immeuble. 
B. — Taxes locatives. 


— Fulèvement des ordures ménagères : 
— Déversement à l'égout, 
Balayage. 


ere: 
| 


4 
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C. — Fournitures individuelles. P 


— Eau chaude et froide. 

— Location des compteurs. 

— Ramonage. 

— Chauffage. 

5. — Conditionnement d'air. c 

6. — Abonnement des postes tléphoniques supplémentaires. 
Taxes de communications téléphoniques. 

Mais cette définition n'est pas comparable avec celle retenue 
en Grande-Bretagne, par exemple ainsi que le signale le projet 
de rapport de la mission de la commission de la reconstruction 
dans ce pays. En Grande-Bretagne, en effet, les prestations de 
la catégorie À sont incorporées au loyer principal. | 

Un autre problème est celui posé par les taxes et impôts 
locaux, qui varient considérablement d'un pays à l'autre. 

Enfin la notion d'entretien prête elle aussi à de nombreuses 
interprétations différentes. A la limite, il est difficile de la dis- 
tinguer des améliorations apportées à l'immeuble, l'entretien 
n'avant pas toujours pour but la seule remise en Fétat primi- 
tif de tout ou partie de l'immeuble. On retrouve là un problème 
général qui se pose aussi-bien en matière immobilière qu'en 
matière d'équipement industriel et qui n’a jamais pu être 
résolu de facon satisfaisante. 

Dans ces conditions, étant donné l’hétérogénéité des données 
de base, l'interprétation des chiffres doit être très prudente. 

Cette prudence doit être d'autant plus grande que les statis- 
tiques disponibles en ce domaine sont peu nombreuses, Les 
lovers sont en effet, l'une des questions les moins bien 
connues en statistiques. Et ceci est vrai pour tous les pays 
du monde. Cette insuffisance tient notamment à l’imprécision 
de la définition des données de base. Très peu d'enquêtes ont 
été effectuées sur l'importance des lovers et des charges payés 
par les locataires. La connaïssance statistique de la «masse des 
lovers se heurte de plus à un problème difficile à résoudre, 
celui des propriétaires oceupant un immeuble ou un logement 
qui leur appartient. Il peut dans ce cas apprécier fictivement 
la valeur du service qu'ils se rendent à eux-mêmes et on sait 

ue cela a été l'une des questions les plus complexes à résou- 

re dans le domaine de la eomptabilité nationale que celle 
des « services rendus à soi-même ». 

Les données statistiques que nous présenterons dans cette 
partie du rapport doivent done être considérées seulement 
comme avant une valeur indicative. C'est dans cet esprit que 
nous anafyserons les différents travaux disponibles sur la part 
des lovers et charges dans le revenu des ménages en France 
et dans divers pays européens. Nous essaierons ensuite de 
dégager les perspectives d'évolution de cette part em France 
dans les prochaines années, 


JU be À5 DD 


I. — SITUATION ACTUELLE DE LA FRANCE 


La connaissance statistique des loyers en France à l'heure 
actuelle repose sur les résultaté de deux enquêtes de l'E N. 
S. F. E., effectuées l'une en 1932 dans l'agglomération pari- 
gienne et dans les 17 grandes villes de province, sièges des 
direclions régionales de l'institut, l'autre à l'échelon national 
en 1955 (1). L'enquête de 1955 a été beaucoup plus approfondie. 
Elle à touché 10.000 ménages de toute situation, certains étant 
locataires, d'autres propriétaires occupant et l'enquête n’a pas 
été seulement limitée aux grandes villes comme la première. 

Les résultats de cette enquête ont été ensuite exploités par 
le C. R. E. D. O. €. (Centre de recherches et de documentation 
sur la consommation) et par le service des études économiques 
e! financières du ministere des finances pour les besains de 
la comptabilité nationale. C'est à ees études complémentaires 
que nous nous référerons pour apprécier la part des loyers 
s charges dans le revenu des ménages à l'heure actuelle en 
‘rance., 

Nous aurons de plus recours à des études détaillées effectuées 
sur l'année 1951 dans le cadre de l'établissement du tableau 
économique. Ces dernières données n'ont d’ailleurs qu’une 
valeur approximative, 

Dans cet esprit, nous étudierons successivement la part glo- 
bale &es loyers et charges et de l'entretien des immeubles 
dans le revenu des ménages, puis nous tenterons une ana- 
lyse par tranches de revenus et groupes sociaux. 


A. — Part globale des loyers ct de l'entretien des immeubles 
dans le retenu des ménages. 


Le S.E. E.F. et le C. R. E, D. O. C. ont établi une évaluation 
des loyers ainsi que des réparations locatives et de l'entretien 
des immeubles pour les années 1950 à 1956. Les charges sont 
réparties entre les posles de la consommation privée aux- 
quelles elles se rapportent, Ainsi les charges d’eau et d’élec- 
tricité sont imputées aux postes « consommation d'eau et 
d'électricité ». 

(1) Voir les résultats bruts de cette enquête dans Eludes el sta- 
stiques, avril-juin 1957. 


Les résultats des ealculs, qui montrent l'évolution de la 
masse des loyers payés et de leurs taux, sont les suivants : 


TABLEAU N° 6 
(En milliards de francs.) 
, 
1950 4951 3952 1953 1954 1955 1956 





Lover : 
Loyers eflec- 
Gus 106 435 168 192 223 257 294 


Loyers ficlifs 
des proprié- 
MES . 6: 


7 | 57 | 72 | 82 | 414 | 130 | 445 
Total.…...|" 153 


n 
7453 | 492 | 240 | 9274 | 337 387 | 4297 








—— 
= 





| 











Réparations lo- 
calives el en- 


Dole... 56 _68. + 85 6 OR 95 _ 109 _ 
Total......l 209 260 349 368 423 482 548 














En indices base 
100 en 19%: : 
DONS ....... 100 425 457 179 220 253 287 


catives......| 4100 121 111 150 154 470 195 


Ensemble. 400 | 4125 | 453 | 474 | 202 | 231 | 262 





























Mais on doit rappeler que les totaux concernant les loyers 
comportent des loyers eflectifs et des loyers fietifs, dont il 
n'est pas établi qu'ils aient été déterminés sur des bases ecom- 
parables. De toute façon, il faut noter que les chiffres totaux 
de loyers ainsi calculés ne correspondent pas à des transferts 
à l’intérieur du revenu national de sommes du même montant. 
En effet, il faut tenir compte des loyers fictifs qui ne donnent 
lieu à aucun payement et qui représentent pour 1956 un tiers 
environ du total des loyers. 

Exprimées en pourcentage de la consommation des ménages 
en biens et services, de la part du loyer, d’une part, des répara- 
tions locatives et de l'entretien, d'autre part, sont les sui- 
vantes : 

TABLEAU N° 7 
(En pourcentage.) 
GE 


4950 | 4954 | 1952 | 1953 1954 | 1955 | 1956 





Part des loyers 
et des charges.| 2,3 2,3 2,5 2,1 8,1 3,4 3,4 
Part des répara- 
tions localives 
et de l'entre- 
PO 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 


Part de l’ensem- 
DB ooccoovon.! O3 3,1 3,3 3,5 3,9 4,2 4,2 



































B. — Analyse par tranches de revenus ct groupes sociaux. 


En ce domaine, les travaux statistiques ont fait beaucoup 
mn de progrès et ils restent à l'heure actuelle assez peu 
précis. 

Le C. R. E. D. O. C. dans son exploitation de l'enquête de 
J'I. N.S. E. E. de 1955 a établi une statistique des loyers payés 
en fonction des tranches de revenus déclarés | les personnes 
qui ont répondu à l'enquête, D’après eette étude, la part du 
loyer dans le revenu tend à diminuer au fur et à mesure que 
le revenu augmente. De 5,1 p. 100 dans la tranche O0 à 475.000 F, 
le loyer effectif passe à 3,2 dans la tranche 1.000.000-1.750.000 F. 
Cette part du lover tend à être plus importante, pour la tranche 
supérieure à 1.750.000 F: 4,6 #: 100. Ces données ont l'avan- 
tage de préciser de façon chifirée un phénomène social bien 
connu par ailleurs. 


TABLEAU N° 8 














: LOYER EFFECTIF 
, en pourcentage 
TRANCHES DE REVENU du revenu moyen 
de la tranche. 
CR I tro omis otdrrtiast 5,1 
75.000 à°725.000 francs...... PRE RER LORS 4,4 
725.000 à 1.000.000 de francs .....s.s.ssssssuss 39 
4.000.000 à 1.750.000 frames... s...s.ssrsssseus 3,2 
Plus de 1.750.000 franes.....s.....s.sssssnonss 4,6 
Ensemble de la populatlon...,................ 4 « 
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La part du loyer dans le revenu des ménages peut être 
tirée du « Tableau économique pour l’année 1951 » établi par 
le service des études économiques et financières. Nous repren- 
drons le tableau établi dans le rapport de mission de la com- 
mission de la reconstruction en Grande-Bretagne qui utilise 
les données de la comptabilité nationale française afin de les 
comparer à celles de la comptabilité nationale britannique. 
(Voir tableau n° 9). 

Ce tableau montre qu'abstraction faite des catégories peu 
représentatives et des chiffres d'interprétation délicate, la part 


TABLEAU N° 9 





du loyer dans le revenu est la plus importante pour les 
employés et les personnels de service tradilionnellement atta- 
chés à une certaine représentation et que cette proportion 
pour les ouvriers est proche de celle qui est constatée pour 
des cadres moyens, un peu inférieure à celle des cadres supé- 
rieurs et des professions libérales. 

Mais en fait, la distinction fondamentale dans la part du 
revenu consacrée au loyer ne s'établit pas entre les Français, 
tant en fonction de l'importance de ce revenu ou de Ja caté- 
gorie socio-professionnelle que de la nature des logements 
occupés, 















































France, — Ensemble des ménages. — 1951, 
——_—_—_—_]_——_——— “———— ———…————…——— ———————— — —— "©" —Û——————— —————— 
=) 08 LOYERS ET CHARGES ENTRETIEN LOYERS ENTRETIEN 
REVENUS mi par et charges par 
bruts. Effectifs Fictifs, Totaux. les occupants, totaux. les occupants. 
(Milliards.) A (Milliards.) ex: (Milliards.) 
UNEGres. (Milliards.) 4) (Milliards.) (2) (En pourcentage des revenus bruts.) 
4. Exploitants agricoles.............,.. 4.19 6,0 7,0 43,0 43,5 0,87 0,90 
2. Ourriers agricoles............s.ssss 2»2 4,9 1,0 5,9 2,0 2,34 0,79 
Ménages agricoles........….. 1.744 10,9 8,0 48,9 45,5 1,08 0,89 
Es | 
3, Industriels et artisans.............. 918 10,3 5,0 15,3 4,9 4,61 0,52 
4. Commerçants.......... rsoossosee 1.152 12,7 5,0 17,7 ke 1,94 0,2 
5. Professions libérales.....,........... 21 5,9 1,0 6,9 4,7 1,8t 1,23 
6. Cadres supérieurs... .......00.0e 525 7,6 2,0 9,6 5,7 1,83 1,09 
1. Cadies MOYENS... ......sssosesssse 816 43,2 3,0 16,2 6,4 1,9 0,78 
8. Employés.................sessses 654 12,6 3,0 45,6 10,5 2,39 1,61 
UE 2 CR ERNRE TRE 2.151 21,4 15,0 43,4 13,6 1,917 0,63 
40. Domestiques........,.......0000.000 0 48 1,2 0,3 1,5 0 8,12 0 
41. Personnel de service........,....... 83 1,5 0,7 2,2 0 2,66 0 
2 NOR OMR: diode décssos one ss décès 4.022 12,6 17,9 29,6 15,9 2,% 1,56 
Ménages non agricoles...... 7.180 104,8 52,0 157,0 61,5 2,03 0,8% 
Total des ménages.............soosoooce | (3) 9.524 116 (r 1) (4) 17 80 4,55 0,84 























= 





(1) Si les loyers que se payent à eux-mêmes les propriétaires occupant un logement leur appartenant sont «fictifs», les « charges » 
correspondantes, ici engiobées, constituent par contre des dépenses réelles, ’ 
(2) 11 s’agit de l'entretien qui, lorsque ie logement est kué, est effectué par le locataire. Cet entretien est classé dans les dépenses 


de consommation. 


(3) Dans ce total entre aussi «la population à part » (soldats du contingent, personnes vivant à demeure dans les asiles et hospices, 
détenus, membres des communautés religieuses) et aux « non-résidents » (touristes étrangers et d'outre-mer, travailleurs frontaliers et 


saisonniers). 


(4) Dans ce total sont compris des « avantages en nature versés par l'Etat et les collectivités locales » (logements de fonction). 
Source : Rapport de la mission en Grande-Bretazne de la commission de la reconstruction du Conseil économique. 


D D D 


Les loyers des logements neufs ou les charges que suppor- 
tent les propriétaires occupants de ces logements, lorsqu'ils 
ont dù contracter des emprunts pour leur construction ou leur 
acquisition, sont incomparablement plus élevés que les loyers 
ou les charges de ceux qui habitent un logement ancien, méme 
si la différence de confort n’est pas très grande. 1] y à en fait, 
en France, deux systèmes de payement pour le logement, 
J'un peu coûteux fondé sur le calcul du loyer à Ja superficie 
corrigée, l’autre très coûteux, fondé sur le coût de la construc- 
tion neuve, : 

Les jeunes ménages ne trouvant pas à se loger dans les 
logements anciens sont amenés à acheter des logements dans 
les immeubles en construction. De ce fait, alors que leurs 
revenus sont en général plus faibles que ceux de leurs aînés, 
ils NS du fait de leur loyer ou du capital qu'ils ont 
engagé, des charges très supérieures. 

Cette pénurie des logements a une deuxième conséquence, 
celle d'’obliger d’autres jeunes à louer des logements en 
meublés quand ils ne peuvent se rendre acquéreurs d’un autre 
logement. Les prix de ces meublés sont très élevés et souvent 
largement supérieurs à ceux des logements neufs. 


Tout ce qui vient d'être dit s'entend des 1sgements loués à 
l'occupant par un propriétaire sans relation presonnelle ni 
professionnelle avec Jui; mais lorsqu'il s'agit d'un logement 
de fonction ou d’un logement édifié par une entreprise pour 
les membres (ouvriers, employés ou cadres) de son personnel, 
les loyers peuvent être, qu’il s'agisse de logements anciens 
ou de logements neufs, réduits à une fraction parfois infime 
de ce qu'ils seraient autrement, chacun dans sa calégorie — 
quand is ne sont pas nuls. 





, 




















Ainsi les chiffres globaux et les pourcentages auxquels ils 
conduisent couvrant non seulement ; 

— des loyers effectifs; 

— et des loyers fictifs d'appréciation délicate, 
mais aussi, dans les premiers, des situations essentiellement 
différentes correspondant à des écarts considérables entre eux 
selon : 

— qu'il s’agit de logements anciens ou de logements neufs; 

— qu'il s’agit, anciens ou neufs, soit de logements courants, 
soit de logements de fonction ou d'entreprise (l'enquête de 
l'I N. S. E. E. aboutissait à considérer en 1955, qu'il pouvait 
y avoir environ { million de ces deux dernières sortes, dont 
800.000 logements de fonction gratuits et 200.000 loués à des 
taux que des informations verbales permettent de considérer 
comme pouvant actuellement être de l’ordre de 12 à 15.000 
francs par an, c’est-à-dire moins que la moitié des moyennes 
résultant des chiffres globaux) ; 

Qu'il s’agit de logements nus ou meublés (les renscigne- 
ments qu'il a été possible de recueillir à bonne source, ten- 
dent à faire considérer pour les hôtels, en particulier, que des 
chiffres mensuels de l’ordre de 10 à 15.000 francs — près de 
5 à 6 fois plus que les chiffres moyens — ne sont pas excep- 
tionnels, alors que l'enquête de FI. N. S, E. E. semblait abou- 
ür à des chiffres annuels moyens de 55 à 70.000 francs en 1955). 

Il en résulle que l'étude analytique qu'il faudrait effectuer 
pour prendre une vue concrète de la part de son revenu 
consacrée par chacun À la satisfaction du besoin primordial 
qu'est le logement, devrait distinguer entre les loyers afférents 
à ces diverses sortes de logements. Les différences que l’on 
trouverait de l’une à l'aulre seraient considérables et il appa- 
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raîtrait notamment que, dans une situation générale où Je 
pourcentage moyen semble caractériser une charge, certaines 
fractions de la population doivent en réalité consacrer au 
logement une part très élevée de leurs ressources. 


IL. — COMPARAISON DE LA SITUATION ACTUELLE AVEC LA SITUATION 
DE LA FRANCE DANS LES ANNÉES ANTÉRIEURES A LA PREMIÈRE 
GUERRE MONDIALE ET AVEC LA SITUATION ACTUELLE DES 
PAYS ÉTRANGERS 


Ainsi que nous l'avons fait remarquer en introduction, les 
comparaisons qui peuvent être faites entre la situation actuelle 
de la France, soit dans le temps, soit dans l’espace, doivent 
être très prudentes car les définitions du loyer sont peu homo- 
gènes et les données statistiques peu nombreuses. 

C'est donc à titre indicatif que les données suivantes sont 
fournies. 

A. — Comparaison dans le temps. 


I faut remonter à la période précédant la guerre de 1914 

our trouver une situation d’équilibre dans le domaine du 
PES. A cette époque, le marché du logement était régu- 
larisé par le mécanisme des prix, qui jouait librement. Si le 
nombre des candidats locataires augmentait, le prix des loyers 
s'élevait et rendait fructueuse l'opération de construction de 
logements, Un léger excédent de logements ramenait les loyers 
à un taux abordable. D'après des recherches effectuées récem- 
ment par une revue économique « Perspectives », la stabilisa- 
tion s'opérait autour de 17 p. 100 des ressources du locataire. 

Sous ce régime, la construction d’un immeuble de rapport 
constituait un placement normal, dont le taux net était couram- 
ment de 5,5 p. 100 d’après « Perspectives » et se révélait 
supérieur à celui d’un placement en rentes ou obligations 
(4 p. 100). La marge représentait le prix de l’immobilisation, 
les risques (locaux vacants) et les « difficultés d’adminis- 
tration ». 

Cette situation a été détruite par la guerre de 1914, non 
seulement par le fait des destructions dues à la guerre, mais 
aussi et surtout par le fait de la législation du loyer mise en 
œuvre après la guerre. 


B. — Comparaison dans l'espace. 
Une comparaison relativement sûre de Ja situation de la 


France avec celle des autres pays européens peut être étabhe 
gräce aux statistiques de R. N. de l'O. E. C. E. Cette organisa- 





tion internationale a établi en effet un « système standardisé 
de comptabilité nationale ». Les pays européens membres de 
l'organisation doivent adresser tous les.ans à l'O. E. C. E. des 
tableaux statistiques présentés en principe selon la nomencla- 
ture du système standardisé. Ainsi peut être assurée l’homo- 
génité des détinitions (1). 


En ce qui concerne le poste «loyer et charges » les défini- 
tions suivantes ont été proposées par l'O. E. C. E.: 


Tous loyers payés (y compris l’eau et les taxes locales) par 
des locataires, les loyers bruts imputés des bâtiments occupés 
par les propriétaires (à l’exclusion des maisons occupées par 
des institutions sans but lucratif) et la valeur locative des 
bâtiments de ferme. Le loyer des bâtiments occupés par des 
institutions privées sans but lucratif figurera dans les dépenses 
totales de ces institutions, dans leur groupe respectif de pra- 
duits. Le logement assuré en tant qu’élément de la rémuné- 
ration des salariés figure dans ce poste. , 

Le loyer est en général le prix de la location des lieux”et 
porte aussi sur le matériel de chauffage et les installations 
sanitaires, les appareils d'éclairage, les cuisinières fixes, les 
lavabos et autres appareils, que l’on installe généralement dans 
une maison avant de la vendre ou de la louer. Les payements 
effectués par les sous-locataires pour l’utilisation du mobilier, 
etc., sont donc exclus de ce poste et ces frais supplémentaires 
figurent au poste VII. 15. 

Sont incluses dans ce poste les dépenses consacrées par les 
locataires et les propriétaires occupants aux réparations et à 
l'entretien intérieur (par exemple les peintures intérieures, 
les papiers peints, la décoration, etc.). 

Les chambres des pensions de famille sont incluses dans ce 

“gp ain que les chambres d'hôtels figurent au poste 

IL. 12. b. 


C’est ce poste que nous comparerons non pas au revenu des 
ménages, rubrique qui n’est pas donnée dans les statistiques 
courantes de l'O. E. C. E., mais à la consommation privée, 
c’est-à-dire au revenu des ménages, déduction étant faite de 
leur épargne. On obtient ainsi la part moyenne des loyers dans 
la consommation des ménages. Il est bien entendu que cette 
situation moyenne ne rend pas compte des situations indivi- 
duelles, qui peuvent être très différeñtes de cette situation 
moyenne. 


Les résultats des calculs sont les suivants: 


TABLEAU N° 10 


Evolution de la part du logement dans la consommation privée de 1949 à 1956. 
(Prix courants.) 








Pourcentage. 
Hé: italh Dés. ii Dette 

1949 1950 4951 1952 1953 1954 1955 1956 
Allemagne occidentale (*).... (8,88) (8,23) (7,58) (7,42 67 7,64 45 
LIT eee Lee 311 311 3,3 35 ce os Ga ; 
Italie cesse Vovesentiaère …. 4,10 41,42 4,85 2.11 2,09 2,20 2,05 2,79 
Pays-Bas .........0000 500.000 0 6,18 0,94 6,3 6,59 6,33 7,17 6,77 6,43 
Suède ......,...sosooeu so eo ; 8.% 8,70 8,90 7,92 8,33 8,50 8,56 8,94 
Royaume-Uni ..... 000.600 0 8 8,49 8,40 8,54 8,74 8,81 8,3 8,34 





























(#) Les données sur l'Allemagne occidentale sont données sous toutes réserves, l’Institut de statistique de ce pays étant en train de reviser 


toutes ses séries sur le R. N. 
Source : D’après données de l'O. E. C. E. 


EE ————— 


Même si les données de ce tableau ne sont pas parfaitement 
homogènes, les enseignements que j'on peut en tirer se déga- 
gent clairement, En 1949, dans tous les pays étrangers figurant 
dans ce tableau, à l'exception d'un, l'Italie, la part du logement 
dans la consommation privée varie entre le double et le triple 
de ce qu’elle est en France. 

En 1955, les écarts ont diminué. L'écart maximum est de 
100 p. 100 (avec la Suède et le Royaume-Uni). Il est de 60 p. 100 
avec les Pays-Bas et de 75 p. 100 avec le chiffre provisoire de 
l'Allemagne. L'Italie s’est rapprochée de la France, 


NT, — PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION 


La loi du 1* septembre 198 visait à rétablir un équilibre 
entre les loyers des appartements neufs et ceux des apparte- 
ments anciens, compte étant tenu des caractéristiques de cha- 
cune de ces catégories. Cet objectif n’a pas été atteint. Et il 
existe à l'heure actuelle un déséquilibre très important entra 


les charges que supportent les locataires ou propriétaires d’im- 
meubles neufs et celles que supportent les locataires des immeu- 
bles anciens, 

Dans cette situation, la rentabilité des immeubles anciens 
n'est pas assurée et leur entretien est compromis, de sorte 
que le patrimoine immobilier du pays ne cesse de se dégrader. 

Un tel état de fait ne peut se prolonger, à un moment où Ja 
population française augmente à un rythme rapide, ce qui 
rend nécessaire une utilisation aussi complète que possible de 
notre patrimoine immobilier. 

Le rôle de la commission de la conjoncture n’est pas de 
proposer des solutions précises à cette situation, la recherche 
de ces solutions est de Ja compétence de la commission de la 








(1) Cette homogénéité n’est cependant pas parfaite, ear il n'est 
pas sûr que tous les pays suivent exactement les définitions pro- 
posées par le système standardisé. Il est possible que certains 
d’entre eux fournissent des chiffres correspondant à une nomencla- 
lure quelque peu différente de celle de l'O. E. C. E. 
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reconstruction, des travaux publics et de l'urbanisme. Mais 
notre commission a pour tâche de définir les limites dans les- 

uelles peut s'inscrire une politique des loyers, sans que l’équi- 
jibre économique et social du pays soit bouleversé. 

C'est donc à une étude de caractère théorique qu'il est néces- 
saire de procéder. Le point de départ de cette analyse devrait 
être une évaluation de la rémunération « normale » des 
immeubles anciens, la rémunération « normale » étant celle qui 
assure la rentabilité des immeubles et leur entretien. Mais ceci 
supposerait que l’on puisse connaître la valeur de ces immeu- 
bles, ce qui est évidemment impossible dans l’état actuel des 
statistiques. 

Les seuls éléments statistiques dont on dispose ont trait à la 
valeur des immeubles nouvellement construits et au taux des 
loyers dans ces immeubles. C'est seulement à partir de ces 
évaluations que l’on pourrait estimer par référence la valeur 
des immeubles anciens et les loyers à leur appliquer. 

Dans certains travaux préparatoires on a pris pour base de 
référence le prix moyen de construction d’un logement type 
soit 2.500.000 F en pratiquant pour les immeubles anciens des 
abattements de 33 ou 50 p. 100, On à ensuite retenu pour 
calculer les loyers des taux de 4,5 p. 100 (hypothèse 1) et de 
8 p. 100 (hypothèse I) — l'hypothèse II étant réputée corres- 
pondre à un revenu net du capital investi sensiblement égal 
à 5,5 p. 100, l'hypothèse I a un revenu net de 2 p. 100 (1). Les 
chiffres résultant seraient dès lors: 


TABLEAU N° 11 








TAUX PRIX PRIX APRÈS DIMINUTION 
HYPOTHÈSE de 
roteau. référence. |a) de 33 p. 100./b) de 50 p. 100. 
P. 400. 
Ne 4.00. 4,5 112.500 78.500 56.000 
No 2....coccce 8 200 .000 140.000 400.000 














Comme on le verra plus loin on a jugé préférable, tout en 
conservant les taux respectifs de 4,5 et 8 p. 100, d'étudier la 
« normalisation » des loyers des logements anciens sous une 
optique légèrement -différente ; mais on peut retenir les chiffres 
ci-dessus comme caractérisant des relativités plausibles entre 
logements neufs et logements de vétusté plus ou mois 
accentuée. 


DEUXIEME PARTIE 


CONCLUSIONS 
de la commission de la conjoncture économique 
et du revenu national. 


L'étude entreprise par la commission de la conjoncture ne 
saurait avoir pour seul objet de réunir des données statistiques 
sur la part du logemént dans le revenu national en indiquant, 
avec autant de sûreté que possible leur signication et leur 
degré de précision. L'intention de la commission était, à partir 
de ces chiffres, de porter une appréciation : 

— sur la possibilité de poursuivre, en faveur du logement, 
un eflort suffisant pour répondre aux besoins actuels, sans 
amputer d'une maniére excessive le revenu national; 

— sur la possibilité d'établir, en matière de loyer, et sans 
amputer d’une manière excessive la consommation des ménages, 
un régime durable et cohérent avec les moyens relenus pour 
assurer l'exécution des logements nécessaires, 


Il ne En par contre, être dans ses vues de préciser, ni 
sur le plan technique, ni même sur le plan législatif ou régle- 
mentaire, les modalités d'exécution: ces modalités sont. en 
effet, du ressort de la commission des travaux publics, de la 
reconstruction et de l’urbanisme qui a, d’ailleurs, été chargée, 
par une décision récente du Conseil, d’une étude sur la poti- 
tique générale du logement. Cette nouvelle saisine rend plus 
manifeste, à la fois: 

— l’inutilité de prétendre pousser l'étude au-delà de la com- 
pétence de la commission de ia conjoncture et du revenu 
hational ; : 

— et l'utilité de fournir à la commission des travaux publics, 
de la reconstruction et du logement, non seulement des chiffres 
aussi sûrs que possible, mais à partir de ces chiffres, des élé- 
ments de réflexion susceptibles d'orienter le rapport qu'il 
appartient à cette commission d'établir. 





(1) La différence entre le revenu brut et le revenu net qui est de 
2,5 p. 100 s'explique pour 1 p. 100 par les nécessités de l’amortisse- 
ment, pour 1,5 p. 100 par les frais de gros entretien et de gestion. 





C'est dans cet esprit que sont présentées, ci-après, un certaiu 
nombre de conclusions : 

1° En ce qui concerne la part du logement dans le revenu 
national, ce qui, tout naturellement, va solliciter la réflexion est 
de savoir comment les pourcentages actuellement relevés en 
France sont susceptibles d'évoluer avec la poursuite de l'effort 
entrepris. On se trouve ainsi amené à discuter : 

— de la validité des prévisions faites pour les années à 
courir jusqu'à 1961 et de ce qu'il est possible d'en inférer pour 
les années suivantes ; 

— des écarts dont il y aurait le plus naturellement lieu de 
prendre en considération la possibilité, par rapport à ces pré- 
visions, 
pour essayer d'apprécier, d’une manière plausible, comment se 
caractérise par rapport au produit national brut Ja politique à 
long terme nécessaire en matière de logement. 

2° En ce qui concerne le rapport des loyers à la consommation 
des ménages, la question est infiniment plus complexe. En 
dehors même de l'évolution que peut normalement infléchir 
l'évolution du niveau de vie, ce rapport dépendra dans l'avenir 
essentiellement de deux séries de facteurs à peu près indépen- 
dantes l'une de l’autre: 

— d'une part, l'évolution de par la coutume ou Ja législation 
des loyers correspondant aux logement anciens ; 

— d'autre part, l’évolution (de par la poursuite de l'effort 
engagé et les modalités de financement adoptées) de la charge 
globale des loyers afférents aux logements neufs, 
sans qu'il soit d'ailleurs possible de partir d’une répartition de 
la charge actuelle entre les loyers aflérents aux logements 
anciens et les loyers afférents aux logements neufs. 

On a cependant pensé qu'il était possible d'esquisser des 
thèmes de réflexion utiles en cherchant successivement : 

— à définir ce que pourrait être, à l'heure actuelle, une 
« situation d'équilibre » dans laquelle l'écart entre les loyers de 
logements anciens et les loyers de logements neufs, n’excède- 
rait pas le Re que l'occupant d'un logement ancien 
serait disposé à payer pour avoir un logement neuf de mêmes 
caractéristiques ; 

— à préciser ce que comporterait cet état d'équilibre comme 
revenu net du capital investi dans la construction, et comme 
part du loyer dans la consommation des ménages ; 


et cela dans des hypothèses présumées plausibles, dont on 
s'eflorcera d'apprécier in fine s'il est possible d'admettre qu'on 
puisse tenter de s’en rapprocher, 


L — PART DE LA CONSTRUCTION DES LOGEMENTS 
DANS LB PRODUIT NATIONAL BRUT 


La construction des logements, selon la définition adoptée 
dans la première partie de ce rapport, a représenté en 1957 
4,4 p. 100 du produit national brut pour 270.000 logements 
terminés; elle doit, d'après. les évaluations dont il y est fait 
état, représenter en 1961 3,8 p. 100 du produit national brut 
pour 300.000 logements terminés, 

Ce pronostic est-il plausible ? I] suppose que le produit natio- 
nal brut augmente de 4 p. 100 par an et que le gain de produc- 
tivité sur la construction étant de 3 p. 100, le prix du logement 
baisse de 2 100 par an, le gain de productivité annuel se 
répartissant à raison de 2 p. 100 en faveur de la baisse des 
prix et 1 p. 100 pour l'augmentation des salaires, 

Si, comme l’indiquent des évaluations concordantes touchant 
à la fois la construction industrialisée et la construction tradi- 
tionnelle, on peut admettre que dans le coût du logement la 
main-d'œuvre représente 19 à 22 100, charges sociales non 
comprises, soit, avec les charges, quelque 30 p. 100 (ou même, 
selon des indications plus récentes, 35 p. 100), l'on voit qu’en 
définitive cela revient à admettre que le poste salaires, dans 
le bâtiment, augmente chaque année de 3,3 p. 19) (ou de 
2,85 p. 100), alors que le produit national brut croît de 4 p. 100, 
L'écart n’est pas tel, au moins avec le premier chiffre, qu'on 
puisse considérer la prévision comme par trop risquée: même 
si les salaires croissaient du même pourcentage que le pro- 
duit national brut (toutes choses égales d'ailleurs), l'écart en 
question pourrait fort bien se réaliser du seul fait d'une répar- 
tition différente entre les spécialités ou les anciennetés des 
différents éléments du personnel travaillant à la réalisation des 
logements. 

Peut-on considérer que le mouvement se poursuive dans 
l'avenir et que l’on puisse normalement estimer que Île 
« régime de croisière » (soit 300.000 logements par an) étant 
atteint en 1961, les années suivantes permettent d'escompter 
une baisse annuelle du coût des logements du même ordre, 
cependant que coutinuerait à croître le produit national brut ? 


L'ART] 
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IL est évidemment difficile de dire quoi que ce soit de plausi- 
ble en la matière, Pour fixer les idées sur un chiffre qui certai- 
nement représenterait un extrême, imaginons que le même 
mouvement puisse se produire encore pendant 10 ans; le pro- 
duit national brut serait, au bout de ces 10 années, aceru de 
48 p. 100 par ps et au chiffre de 1961 (ou de 34 p. 100-seule- 
ment si l’on admettait qu’il ne continue sa progression qu'à 
raison de 3 p. 100 par an), tandis que les prix du logement 
seraient, à la mème échéance, de #1,7 p. 400 du chiffre espéré 
pour 1961. Le pourcentage tomberait alors à 2 p. 100 (ou 
2,5 p. 1). 

Quoi qu'il en soit, de telles anticipations — et que l'on consi- 
dère le chiffre de 1%57 (1,4) ou le chiffre espéré pour 1%61 
(3,8) — les pourcentages que l’on relève ainsi restent dans la 
norme des pays européens dont la situation peut, d’une eet- 
taine manière, être comparable à celle de la France, et la 
ponction faite sur les ressources nationales par le logement 
ressort à un pourcentage assez bas pour que l’on puisse dire 
qu'il ne serait pas justifiable de ne pas poursuivre l'effort 
entrepris. 

La seule question qui se pose est, en réalité, de savoir s’il 
est possible d'accentuer cet effort, mais la réponse à cette 
question dépend de considérations d’ordre essentiellement 
technique. Il sernble, d’après les constatations faites au cours 
de ces dernières années, qu'aux alentours de 260.000 à 270.000 
logements terminés, l’on rencontre un certain seuil où des 
goulots d’étranglement subsistent, soit du côté de Ja main- 
d'œuvre, soit du côté des fournitures ou de l’ontillage. C’est 
de la bonne localisation de ces « goulots » et de l'efficacité des 
mesures qui seront prises pour les élargir, que dépend déjà la 
possibilité technique d'atteindre l'objectif de 300.000 logements 
envisagé pour 19%1, 


JL. — Lovers DES LOGEMENTS ANCIENS 
ET LOYERS DES LOGEMENTS NEUFS 


Quelle serait, au lieu de 439 milliards figurant au tableau 
n° 6 pour 1956, la charge des loyers si les loyers des logements 
anciens avaient été portés à un niveau tel qu'il ne subsiste 
entre eux et le loyer des logements neufs qu'un écart 
« normal » ? 


Cet écart devrait, par définition, ne pas être supérieur à ce 


que l'occupant d'un logement ancien accepterait comme sup- 
piément de loyer pour avoir l'agrément d’être dans un loge- 
ment neuf, Très faible (de 10 p. 100 peut-être) lorsqu'il s’agit 
de logements anciens bien ronstitués et bien entretenus, cet 
écart est certainement important lorsqu'il s’agit de logements 
vétustes ou mal conditionnés, même à dimensions égales, Dans 
l'enquète du Credoc, les ménages qui souhaitent déménager et 
qui payent actuellement en moyenne 3,5 p. 100 de leur revenu 
moyen accepteraient d'en payer 6.6 p. 100: c’est donc à près de 
Gti p. 100 du loyer d'un logement satisfaisant que se situe 
l'écart entre celui-ci et celui du logernent déficient payé par 
ces personnes. 

Pour fixer les idées sur une hypothèse chiffrée, on peut 
apprécier peut-être que l'écart moyen se situerait aux alen- 
tours de 30 p. 100, et c'est à partir de ce chiffre que sont faits 
les calculs indicatifs suivants. 

Admettant qu’il y a actuellement 13.400.000 logements en 
France, dont 1.400.000, éditiés depuis la Libération, peuvent 
être considérés comme neufs, l’on peut faire le ealcul de ce 

u'aurait été, en 1956, la charge gobale des layers si l'écart 
de loyers entre logements neufs et logements anciens avait 
été aiisi normalisé dans le cadre des hypothèses I et If de la 
première partie du rapport (loyers fixés à 4,5 p. 100 du prix 
de construction et loyers fixés à 8 p. 100 du prix de construc- 
tion), , 

Dans le cadre de l'hypothèse I, elle aurait été de 1.117 mil- 
liards, représentant 8,6 p. 100 de la consommation des ména- 
ges, et, A l'hypothèse I, de 1.960 milliards, soit environ 
15 p. 106. 

Dans les évaluations qui précèdent, les taux de 4,5 p. 100 
et 8 p. 100 sont appliqués au prix de construction de loge- 
ments-types, prix estimé à 2.500.000 F; mais ce chiffre — qui 
semble étre encore valable comme coût de construction d’un 
logement de quatre pièces — n'est pas, en réalité, le chiftre 
moyen des capitaux engagés par logement terminé, tel qu'à 
ressortirait du rapprochement entre les dépenses inserites aux 
divers exercices et le nombre de logements présumé corres- 
pondant. Si l’on rapporte, en eflet, les 900 milliards de franes 
correspondant aux dépenses de 1957 à 270.000 logements, on 
obtient un chiffre unitaire de l’ordre de 3.350.000 F. Et c’est ce 
chiffre que l’on retiendra pour les calculs suivants, faute de 
chiffres significatifs et bien que les dépenses de l'exercice me 
soient pas toutes afférentes à ces 270.000 logements. 





Encore faudrait-il, pour recenser correctement les capitaux 
correspondant aux réalisations de logements répertoriées en 
1957, ajouter aux 90 milliards de travaux, les quelque 120 mil- 
liards correspondant aux achats de terrains et aux frais divers. 
Les pourcentages établis précédemment seraient, dans cette 
hypothèse, à multiplier par 1,55 et l’on atteindrait dans l’hypa- 
thèse I, un chiffre supérieur à 13 p. 100; dans l'hypothèse H, 
un chiffre supérieur à 23 p. 100, 

Est-il possible de voir comment les pourcentages précédem- 
ment calculés sont susceptibles d'évoluer dans le temps? A titre 
indicatif, admettons que les logements actueilement considérés 
comme neufs (au point de vue du loyer) puissent encore être 
considérés comme tels dans 20 ans, et que pendant ces 
20 années on ait réalisé eflectivement 300.000 logements par 
an dont 200.000 par substitution à des logements décidément 
déclassés ou hors d'âge. On aurait alors, au terme de cette 
période, 1%.400.000 logements dont 5.400.000 logements neufs 
et 10.000.000 de logements anciens. 


Partant du prix unitaire de 2.500.000 F comme dans le pre- 
mier des calculs ci-dessus et admettant, par ailleurs, que pen- 
dant cette période, la consommation des ménages croisse dans 
la même proportion de 4 p. 100 (ou 3 p. 100) retenue pour la 
progression du produit national brut, on aboutit aux pourcen- 
tages suivants : 

— avec nn accroissement annuel de la consommation de 
- p. 100, dans l'hypothèse I: 5 p. 100, dans hypothèse H: 

p. 1%); 

— avec un accroissement annuel de la consommation de 
3 p. 100, dans l'hypothèse 1: 6,3 p. 100, dans l'hypothèse I: 
10,5 p. 100. 

Si pour tenir compte des prix du terrain, frais divers, ete., 
l’on multiplie les chiffres en cause par le même pourcentage 
que l’on a caleulé pour 1957 (1,5 p. 100}, les pourcentages 
deviennent respectivement : 

— dans l'hypothèse I: 7,5 
annuelle de la consommation 
augmentation de 3 p. #00; 

— dans l'hypothèse Il: 44 p. 100 ou 16,3 p. 100. 

En définitive, ces chiffres — dont on répète qu'ils sont 
caleulés à partir d'hvpothèses dans une large mesure arbi- 
traires — peuvent être considérés comme représentant ar 
mière approximation — et sans compter des gains de produc- 
tivité dans la construction des logements — ee qui pourrait 
être la charge des lovers sur la consommation des ménages 
dans une vangtaine d'années si l'on se donnait ce laps de 
temps pour réaliser la « normalisation de l'écart » entre les 
lovers de logements anciens et de logements neu’s sur la base 
des hypothèses I et IT, la consommation des ménages augmen- 
tant de 3 ou 4 p. 100 par an pendant eetle période, 

On notera que les derniers pourcentages calculés sont compa- 
rables pour l'hypothèse EI à ce qu'ils sont actuellement en 
Suède et au Royaume-Uni, et pour l'hypothèse I dans les 
ordres de grandeur qui ont été fréquemment articulés comme 
représentant au minimum la part du logement dans les dépen- 
ses d’un ménage avant 1944. 

On rappellera à ce pronos qu’une étude récente a chiffré à 
17 p. 100 le pourcentage des ressources affecté aux lovers avant 
rette date. Des renseignements verbaux plus récemment recueil 
lis semblent même indiquer que des pourcentages de l’ordre de 
20 p. 10) n'élaient point rares. 


100 pour une augmentation 
e 4 p. 100, 10 p. 100 pour une 


+ 
LE: 


Les résultats de ces caleuls dont on rappellera enrore le 
caractère essentiellement indicatif mènent nécessairement à un 
certain nombre de réflexions complémentaires. 

a) Sur la rémunération des capitaux nécessaires : 

L'hypothèse I correspond, d’après évaluation faite à l’occa- 
sion de la loi de septembre 1948, à un revenu net du capital 
investi de 5,5 100: cette évaluation concorde d'ailleurs avee 
celles qui chiffrent à 1,2 ou 1,5 les frais de gros entretien et 
de” gestion d’un immewble et à 1 le quantum d'amortissement 
à prévoir. L'hypothèse I correspondrait à un revenu net de 
2 p. 100, 

Une objection a été cependant faite à ces évaluations et qui 
peut se résumer ainsi: 

A supposer même que l’on doive considérer qu'au bout de 
100 ans le logement n'ait plus aucune valeur et qu’au cours 
de ces 100 années on doive dépenser pour l'entretenir une fois 
et demi son prix du neuf, il faudrait considérer qne ce que 
l’on met en réserve chaque année pour gros entretien ou pour 
amorlissement est en réalité une annuité susceptible de porter 
intérêt, et que le moutant de cette annuilé doit étre calculé 
de telle sorte qu'aux échéances voulnes, le capital à intérêts 
composés soit suffisant pour assurer cette échéance 
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En d'autres termes, si l’on suppose que l’on se donne comme 
objectif de constituer par de telles annuités : 

— au bout de 100 ans le capital engagé à l'origine dans la 
réalisation du logement; 

— et au bout de chaque 29 ans par exemple, la somme néces- 
saire pour faire un ensemble de grosses réparations représen- 
tant la moitié de la valeur de réalisation du logement, 
ce ne serait pas, pour le premier objectif { p. 100 qu'il faudrait 
mettre de côté par an et pour le second 1,5, mais en admettant 
des taux de capitalisation de 4 ou 3 p. 100, des prélèvements 
compris entre 0,4 et 0,9 p. 100 pour le premier, 0,5 et 0,6 p. 100 
pour le second — étant observé d'ailleurs que pendant les 
30 dernières années l’on pourrait se dispenser de préiever quoi 
que ce soit pour le gros entretien, 

L'écart entre le « taux du loyer » et le revenu net du capital 
paurrait être ainsi estimé beaucoup plus bas qu'on ne le fait 
d'habitude: il tomberait au-dessous de 1 p. 100, réserve faite 
des frais de gestion. 

On se contentera, après avoir noté cette objection, de remar- 


quer qu’en admettant ce raisonnement — et toutes réserves 
étant faites sur la réalité que pourraient en l'occurrence recou- 
vrir des calculs d'intérêts composés — l'on aboutirait en 


définitive à faire correspondre à l'hypothèse 1 un revenu net 
de 3,5 p. 100 par exemple et à l'hypothèse IE un revenu net 
de 7 p. 100; cela amènerait simplement à penser que la réalité 
pourrait se placer plus près de l'hypothèse I que ne l'indi- 
queraient les taux nets déterminés par la règle courarmment 
admise. Les conclusions du rapport n’en seraient pas modifiées. 

Au surplus, si l’on a retenu les deux hypothèses EL et I, 
c'est parce que, si l’on cherche à savoir quels pourraient être 
en définitive les taux de loyer et de revenu net susceptibles 
d'être pris pour base d'un régime « durable et cohérent », 
c'est que les taux effectifs à partir desquels pourrait se réali- 
ser ce régime dépendront essentiellement de l'optique que 
pourront avoir les épargnants ou bailleurs de fonds à mesure 

ue l’on se rapprochera d’une situation équilibrée, La manitre 

ont notamment les individus susceptibles de faire construire 
our eux-mêmes, pour leur famille, ou pour la stabilisation de 
eur épargne, calculeront l'écart entre le revenu net et le 
revenu brut sera effectivement différente selon qu'ils estime- 
ront ou non pouvoir, entre les grosses réparations, et pendant 
toute Ja durée de l'immeuble, placer à intérêt, sans déperdition 
du capital, les sommes qu'ils mettraient de côté chaque année 
our les réparations à venir, ou pour compenser la perte totale 

À png du logement au bout de sa durée maxima d'’utili- 
sation. 

L'intérêt, notamment, de l’objection qui vient d'être discutée 
est de montrer que, dans une certaine optique, l'etat d'équilibre 
pourrait, en définitive, correspondre à un «taux de loyer » 
plus bas qu'on ne serait tenté de l'estimer d'après les calculs 
habituels. 

Quoi qu'il en soit, et pour s'en tenir au mode de raisonne- 
ment le plus couramment employé, notons que : 


1° Le revenu net de 5,5 p. 100 est celui que la revue « Pers- 
pectives » indique comme étant avant 1914 celui des capitaux 
investis dans des immeubles de rapport ; 

2° Le taux de 2 p. 100 est, lui, inférieur aux taux qui repré- 
sentent en ec mensuelle le rendement actuel de valeurs 
à revenu variable ; de novembre 1936 à octobre 1937, ce rende- 
ment, calculé mois par mois, a oscillé entre 2,61 et 3,58 p. 100. 

Mais il est évident qu'à l'heure actuelle, la position des 
épargnes individuelles au regard de la construction des loge- 
ments est assez particulière. Depuis 1914, Jes lois sur les loyers 
ont montré : 

— d'une part, que le rendement des placements immobiliers 
pouvait être anormalement déprécié au point de devenir même 
négatif du fait d'une législation spéciale ; 

— et d'autre part, que le droit de dispeser des locaux pou- 
vait, de par cette législalion, subir des restrictions allant 
jusqu'à l'annulation complète. 

Aussi n'est-il plus possible de raisonner comme on pouvait 
le faire alors, Cependant, la possession d'une part de propriété 
dans un immeuble à logements, et, à fortiori la possession d'un 
logement, représentent un bien réel, et d'une certaine manière 
un bien refuge, comme peuvent l'être les actions de sociétés 
industrielles. Mais, outre le manque de confiance dans l'avenir 
des loyers, les placements immobiliers ont, par rapport aux 
placements -en actions des sociétés industrielles, ce désavantage 
de ne pas comporter des chances de développement: c'est un 
placement statique et exposé à être de revenu quasi nul. 

Comment revenir à une situation qui se rapproche davantage 
de ceiles des pays voisins où l'attrait intrinsèque des place- 
ments immobiliers a permis un essor remarquable de la cons- 
truction, comme la Belgique et le Luxembourg ? Comme il 
n'est pas possible de préjuger ce que seront les lois sur les 
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loyers dans l'avenir — et qu'au surplus, il est douteux qu'au- 
cune assurance de cette sorte paraisse véritablement salisfai- 
sante aux intéressés — on est amené à chercher des formules 


de garanties équivalentes, par exemple : 

— des garanties de rentabilité se substituant à une garantie 
contre d'éventuelles lois d'exception concernant &e montant 
des loyers ; 

— des garanties spéciales comportant, par exemple, facilités 
pour l'acquisition ou la construction d'un logement équivalent, 
se substituant à une garantie de libre disposition des locaux 
loués. 

Un certain nombre d'études ont été faites dans ce sens, mais 
il n'est pas de la compélence de la commission de porter un 
avis sur les modalités de financement ou de réglementation, 

b) sur les taux des louers de différentes catégories : 

Il est bien évident que les pourcentages calculés plus haut 
ne sont que des pourcentages globaux sous le couvert desque.s 
il est possible que certaines catégories de logements consti- 
tuent pour leurs bénéliciaires une charge relative plus faible, 
tandis que d'autres au contraire leur seraient plus dispendieux. 
Il est mème vraisemblable que si l'on était dans une période 
de parfaite jiberté, les sociétés immobilières et les propriétaires 
d'immeubles calculeraient les loyers des logements de qualités 
diverses qu'ils auraient réalisés de manière à en obtenir un 
rendement moyen intermédiaire entre les taux appliqués aux 
logements les plus modestes ou les moins bien placés, et ceux 
des logements de classe supérieure. Il faut tenir compte d'un 
tel « ballant » pour apprécier la possibilité effective d'aboutir 
à un pourcentage moven déterminé, 

Peut-être n'est-il pas, d'ailleurs, inutile de remarquer à ce 
ropos que les pourcentages les plus élevés qui figurent dans 
à calculs indicatifs précédents ne constituent eux-mêmes 
qu'une fraction assez faible de ce que pourrait être l'accrois- 
sement de la consommation des ménages en 20 ans, puis- 
qu'avec 4 p. 100 d'augmentation annuelle, elle se serait, au 
bout de la vingtième année, accrue de quelque 120 p. 100 par 
rapport à l'année de base (ou de près de 80 p. 100 pour 3 p. 100 
d'augmentation par an). 

On pourrait grossièrement dire que sur les 80 À 120 points 
supposés ainsi gagnés par la consommation des ménages en 
20 ans, la normalisation calculée comme il à été dit ci-dessus 
en absorberait seulement: 

— de 7 à 12 environ dans l'hypothèse T; 

— de 16 à 26 environ dans l'hypothèse IL. 

Ces considérations, d'ailleurs, ne signifient pas qu'une aug- 
mentation de la part du loyer dans la consommation des 
ménages puisse être pratiquée ou permise sans ménagement 
ni précaution. Cela ne signifie pas que l'on puisse faire bon 
marché des dispositifs modérateurs actuels, ni même qu'il ne 
soit pas indiqué d'améliorer ces dispositifs. 

Mais ces questions ne sont pas non plus de la compétence 
de la commission de la conjoncture économique et äu revenu 
national, 





20 Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 24 juin 1958 sur l'étude de la part du logement 
dans le revenu national. 





Je Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 6 mai 1938, par laquelle il s'est 
sa'si du problème de Ja part du logement dans le reveau natig- 
l:al, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Louis Char- 
vet au nom de la commission de la conjoncture économique 
et du revenu national, 

Emet l'avis (1): 

IL — En ce qui concerne la part de la construction des loge- 
ments dans le produit national brut: 

A. — 1° Le pourcentage mis en lumière par la comptabilite 
économique nationale pour l'année 1957, étant de 4,4 p. 100 
pour les constructions neuves ; 

2° Ce pourcentage étant susceptible au terme de l'exécution 
du troiséme plan de modernisation, d'être réduit à 3,8 p. 100 
pour SHUNICNN) Égemente terminés, tant en raison des gains da 
productivité escomplés que de l'augmentation attendue du pro- 
duit national brut ; 

3° Ces deux facteurs devant normalement poursuivre au-delà 
des limites du troisieme plan leurs effets ; 

Il en résulte que la part de la construction de logements 
dans le produit national brut se situe actuellement dans L 





_(1) Ce résultat a 616 acquis au scrutin public par 122 voix et 
15 abstentions (voir les résultats du scrutin en annexe). : 


à! 











432 CONSEIL ECONOMIQUE 


10 Juillet 1%8 ; 





zone moyenne des pourcentages relevés dans les pays voisins, 
et semble tendre à se rapprocher dans l'avenir, des pourcen- 
tages constatés au cours des années dernières dans les moins 
chargés d'entre eux. 

B. — Dans ces conditions et étant observé: 

— que Ja situation de la France, dans le domaine du loge- 
ment, marque par rapport aux besoins un retard plus accentué 
que dans les pays voisins, et qui, malgré ce qui à été réalisé, 
est encora allé en s’accentuant dans les années récentes; 

— que les besoins s'élèveront encore davantage à partir de 
1965 (1); 

— que les réalisations actuelles ne sont obtenues en France 
que par la mise en jeu de moyens exceptionnels impliquant 
dans une large mesure un financement public: 

1° On ne saurait trouver dans la considération de la part 
affectée à la construction des logements dans le produit natio- 
nal brut, rien qui soit susceptible de faire remettre en cause 
la poursuite et le développement de l'effort entrepris ; 

29 J1 semblerait qu'à mesure où se réduira le pourcentage 
afférent à la réalisation du programme de 300.000 logements, il 
serait possible d'amplifier progressivement cet effort, eu égard 
à l'urgence des besoins et dans la mesure où il sera possible 
d'éliminer les goulots d’étanglement susceptibles de créer un 
effet inflationniste (2). 

II. — En ce qui concerne la part du loyer dans le revenu des 
ménages. 

A. — Sous les réserves présentées au rapport et relatives aux 
méthodes de calcul des loyers, ainsi qu'à l'insuffisance et à 
l'imprécision des données statistiques disponibles, lesquelles 
ne peuvent être considérées comme ayant une valeur tout à 
fait probante (3) ; 

Sous la réserve que les pourcentages calculés des loyers 
dans le revenu des ménages englobent des catégories de loca- 
taires très diverses sur lesquelles il faudrait avoir des indi- 
cations plus précises quant à leur répartition et leur évolution 
pour apprécier la possibilité effective d'aboutir valablement à 
un pourcentage moyen déteerminé (3); 

1° Que la part des loyers dans les revenus des ménages reste 
inférieure à celle que l’on constate selon des calculs faits sur 
des bases analogues dans la plupart des pays européens (et 
de plus de moitié pour certains de ces pays) ; 

2° Qu'elle semble aussi bien sans rapport avec ce que l’on 
peut inférer pour Ja période antérieure à la première guerre 
mondiale ; 

3° Que le pourcentage qui l’exprime est sérieusement affecté 
par l'écart anormal que l’on constate entre les loyers des loge- 
ments anciens et ceux des logements neufs, ce pourcentage 
étant notamment peu représentatif de la charge que constituent 
les loyers des logements neufs, le nombre de ceux-ci par — 
port au nombre des logements anciens n'étant que dans la 
proportion de 1 à 8,5 (4). 

B. — Si, cependant, l’on envisageait de fixer les loyers neufs 
d'après la rentabilité de la construction neuve (même avec 
un taux d'intérêt modeste), et si on réduisait à un niveau nor- 
mal l’écart entre les logements anciens et les logements neufs, 
Ja part des loyers ainsi revalorisés dans le revenu des ménages 
serait supérieure à celle que l’on constate actuellement dans 
les pays voisins. 

Mais les pourcentages, calculés comme il vient d’être dit, 
seraient appelés à se réduire du fait de l'augmentation norma- 
lement rise gg des revenus des ménages ainsi que des gains 
de productivité au cours de l'exécution des programmes ce 


(4) Cet alinéa résulte de l'adoption à main-levée d'un amende- 
ment présenté par le groupe des travailleurs C. F. T. C. 

(2) Cet alinéa résulte de l'adoption à main-levée d’un amende- 
ment présenté par le groupe des travailleurs C. F.T. C. 

Le texte proposé par la commission était le suivant: 

« 30 La seule question que cette considération amène à se poser 
P:t de savoir, si à mesure que se réduira le pourcentage afférent 
à la réalisation du programme des 300.000 logements, il serait pos- 
sible, en égard à lurgence des besoins, et tout en prenant garde 
aux goulots d’étranglement susceptibles de créer un effet inflation- 
niste, d’ampiifier progressivement cet eflort. » 

(3) Ces deux alinéas résultent de l’adoption à main levée d'un 
amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. et 
modifié en séance à Ja demande du rapporteur. 

Le texte proposé par la commission était le suivant: 

« A. — Sous les réserves présentées au rapport et relatives aux 
méthodes de calcul des loyers et à Ja précision des chiffres obtenus 
en ce domaine, il apparaît: » 

(4) Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un amendement 
dn groupe des travailleurs C. F. T. C., modifié en séance à la 
demande du rapporteur. 

Le texte proposé par la commission était le suivant: 

.* 3 Que le pourcentage qui l’exprime est sérieusement affecté par 
l'écart anormal que l’on constate entre les loyers des logements 
anciens ei ceux des logements neufs ». 








construction de logements destinés tant à remplacer des loge 
ments hors d'âge qu’à loger les nouveaux ménages, même si 
ces programmes restent fixés au taux de 300.000 logements par 
an et s’il n'apparaît aucune innovation de caractère révolu: 
tionnaire dans la construction. 

Ces pourcentages semblent ainsi appelés à tendre vers des 
taux globaux de l’ordre de ceux que l’on constate actuellement 
en d’autres pays européens et qu'il serait difficile de considérer 
a priori comme inacceptables, s'agissant de moyennes, d'autant 
que, si la transition s'effectue en une période assez longue, le 
relèvement de la part du logement dans le revenu des ména- 
ges ne représenterait qu’une part relativement faible de l’aug- 
mentation de ce revenu pendant le temps considéré. 


C. — En définitive, la considération de la part des loyers dans 
le revenu des ménages manifeste à la fois: 

1° La nécessité d'aménager la normalisation de l'écart entre 
les logements anciens et les logements neufs, et d’une manière 
générale, celle du rapport entre le loyer et les capitaux néces- 
saires à la réalisation du logement, en fonction de l’évolution 
des revenus des ménages ; 

2° La possibilité d'aboutir, à terme, à un équilibre entre les 
loyers et les prix de construction analogue à celui que l’on 
constate dans des pays où la question du logement n’a pas 
posé, ou ne pose plus, de problèmes graves pour l’ensemble 
de la population, 
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POLITIQUE CENERALE DU LOGEMENT DANS LA CONJONCTURE ACTUELLE 


{Question dont le Conseil économique s'est sisi lui-même en application de l'article {* de la loi organique du 20 mars 1951 
et de l'article 28 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M. Guy Houist. 
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CONCLUSION 
INTRODUCTION 


La France a fait, au cours des trois dernières années, un 
gros effort de construction de logements, effort particulière- 
ment mméritoire puisqu'ils s’est produit après un démarrage 
difficile, dû, d'une part, aux destructions de la guerre et, d’au- 
tre part, à une réorganisation indispensable de l'industrie du 
bâtiment. 

li est superflu de rappeler que cet effort est reconnu insuffi- 
sant pour promouvoir une rénovation de l'habilat et pour 
satisfaire les besoins. Mais, au delà de ces deux nécessilés, il 

a bien plus, et la France doit dès maintenant faire face dans 
es prochaines années aux exigences de nouvelles familles. 
L'accroissement démographique de 300.000 âmes par an nous 
fait un devoir de genser aux besoins, non seulement des 
familles actuelles, mais de celles que voudront créer ces jeunes 
qui grandissent. 

Le problème du logement est ainsi devenu un problème 
national absolument primordial, qui conditionne la vie même 
de là nation sous quelque aspect qu'on l'envisage. 

Du point de vue social et humain, est-il nécessaire de rap- 
peler qu'un nombre considérable de familles sont sans abri 
ou mal logées, entassées dans des logements insalubres, géné- 
rateurs de maladies et condamnables pour l'épanouissement 
de la vie ? 

Le logement se trouve au nœud d'interdépendance de tous 
les fléaux sociaux: tuberculose, alcoolsme, prostitution, cri- 
minalité, 

Du point de vue économique, c'est un lieu commun de rap- 
peler qu'une industrie du bâtiment prospère est un élément 
de richesse nationale par les secteurs de production et d'acti- 
vité qu'elle touche et qu'un marché important de la construc- 
lion constitue un facteur de stabilité économique. 

La production se ressent de la déficience de la population 
due essentiellement à ses mauvaises conditions de logement. 
Les frais généraux de da nation augmentent, ou tout au moins 
ont tendance à se maintenir à leur niveau actuel, si les fléaux 
sociaux, qui trouvent en grande partie leur origine dans un 
habitat défectueux, ne diminuent pas leur emprise. Enfin, le 
développement même de la production risque trop souvent de 
se trouver freiné tant qu'il ne sera pas possible aux travail- 
leurs de se loger rapidement et convenablement dà où un appel 
de main-d'œuvre se fait sentir, risque qui serait encore accru 
en période de chômage dans certaines branches productrices. 
_Du point de vue politique enfin, l'attachement aux institu- 
Hions ue peut être altendu que s’il règne dans le pays la jus- 





tice sociale sous tous ses aspects et, notamment, dans une 
ur large disposition de logements sains et décents, Un socto- 
ogue contemporain à dit: « Une civilisation basée sur le tau- 
dis, ou qui accepte le taudis, est une fausse civilisation », L'his- 
toire prouve surabondamment que, dans les cités, les quar- 
liers de taudis deviennent des quartiers de troubles, Ces quar- 
tiers sont encore trop souvent la honte de notre pays. On se 
demande, en les parcourant, devant cette promiscuité et ce 
cosmopolitisme, s'ils ne seront pas des ferments de son écla- 
tement, 

Dans la conjoncture de plein emploi que nous voulons nous 
eflorcer de ma.ntenir, qu'il y ait ou non menace de récession, 
le bâtiment apparaît comme un des alouts majeurs dont dis- 
pose le Gouvernement tant par l'ampleur de la demande que 
+4 les moyens qu'il peut offrir à une main-d'œuvre dispo- 
nie. 


TITRE Ir 
SOLUTIONS DEJA PROPOSEES PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


Il ne saurait être question de reprendre dans ce nouveau 
rapport tous les avis émis par le Conseil économique au cours 
des dix dernières années et qui concernent aussi bien la cons- 
truction striclo sensu que l'habitation en général, H nous 
paraît opportun de rappeier quelques-uns des grands principes 
auxquels s'est largement rallite notre Assemblée, 

Dans ses avis du 30 juin 1953 sur les aspects techniques 
du logement et du 12 juillet 1956 (1) sur l'industrialisation 
du bâtiment, le Conseil économique a tout particulièrement 
mis l'accent sur ja nécessité d'établir des programmes de 
construction à long terme susceptibles d'assurer la continuité 
des chantiers et sur la récessité de pousser la normalisation 
et la typification pour parvenir, par ces mesures, à un abais- 
sement des coûts de construclion. 

Dans ses avis du 23 juillet 1952 (2) et du 17 mars 1953 (2) 
sur l’épargne-logement, du 30 juin 1953 (4) sur les proulèmes 
financiers et administratifs, du 17 décembre 1957 (3) sur Île 
financement des logements économiques et familiaux, Île 
Conseil de la République a fait des propositions précises sur 
le financement : 

a) Les mesures d’aide au logement: primes, prêls et taux 
d'intérêt doivent être fixtes avec constance et régularité pour 
permettre aux candidats constructeurs de fixer leurs engage- 
ments et limiter leur apport personnel; 

b) L’effort financier en faveur des H. L. M. doit être accru, 
particulièrement en faveur des IL L. M. locatives; 

c) La rentabilité sociale des logements construits avec l'aide 
de l'Etat doit être assurée et les prêts spéciaux devraient être 
frappés d'une indexation sur le coût de la construction ou le 
niveau de vie; 

d) L'épargne-construction devrait être encouragée et devrait 
être Cludiée une épargne forcée des eutreprises et de cer- 
taines catégories de particuliers; 

Dans ses avis du 30 juin 1953 et du 24% juillet 1957 (6) sur 
l'habitat existant, le Conseil économique s est prononcé pour 
ua cerlain nombre de mesures : 

a) Libération des loyers de certaines catégories de logements 
de luxe; 

b) Hausse progressive des lovers en fonction d'une adapta- 
lion de la valeur locative à l'évolution des salaires et des 
prix; 

c) Tendance à l'égalité des lovers des logements neufs et 
anciens à égalité de possibilité de satisfaire Les diveis besoins 
des occupants : 

d) Développement de l'amélioration de j'habitat ancien ct 
réorganisation du F. N, A. H.; 

e) Aide à l’acquisition-rénovation de logements anciens, 





(1) Cf. J. O0, Avis et rapports du Conseil économiqne du 2% juil 
let 19%. 
(2) Cf. J. O. Avis et rapports du Conseil économique du % juil- 
et 1952. 
ao) CI. 7 .0. Avis et rapports du Conseil économique du 18 mars 
053. 
me CI. J. O0. Avis et rapports du Conseil économique du 21 août 
J53. 

(3) Cf. J. O0. Avis et rapports du Conseil économique du 24 dé- 
cembre 1957. , 

(6) CT. J. O0. Avis el rapports du Conseil économique des 21 août 
1953 et 18 aoûl 1907 _ . 
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Dans ses avis des 9 novembre 1949 et 7 décembre 1954 (*) sur 
l'habitat rural, le Conseil économique a préconisé un certain 
nombre de mesures propres à Gévelopper la construction des 
logements neufs en milieu rural, pour le logement des travail- 
leurs agricoles et pour la sauvegarde et l'amélioration du patri- 
moine bâti existant. 

Dans l’ensemble de ces travaux et notamment lors de l’exa- 
men de la loi-cadie de 11 construction, le Conseil économique 
a toujours souhaité en faveur de l’urbanisme une politique 
foncière plus hardie et une suppression plus rapide des taudis 
et ilots insalubres par une rénovation des cités. 

Enfin, parmi les nombreuses solutions retenues par le 
Conseil sur des aspects plus particuliers, il convient de rappe- 
ler qu'il a exprimé le souhait que les sûretés personnelles rem- 
placent les suretés réelles exigées des candidats à l'accession 
à la propriété et que l’aide au logement tende à s’individua- 
liser, une allocation spéciale venant pour les personnes de 
faible revenu compléter l’allocation-logement accordée depuis 
4948 pour faciliter le logement des familles bénéficiant des 
allocations familiales. 

Toutes ces prises de position mériteraient d’être à nouveau 
très longuement reprises dans un rapport sur la politique géné- 
rale du logement. Nous les espérons connues de tous et leur 
simple évocation doit suffire pour limiter ce nouvel examen 
au problème plus immédiat de 0s moyens actuels de la cons- 
truction et du logement. 


TITRE II 
POTENTIEL ACTUEL DES MOYENS FRANÇAIS DE CONSTRUCTION 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement avait 
fixé en 1953 un objectif quantitatif permettant d'atteindre, en 
4957, un état de régime où 240.000 logerhents seraient lancés 
et achevés chaque année. Ce rythme devrait être maintenu 

en‘iant de nombreuses années avant que les disponibilités en 
ogements rejoignent, en nombre et en qualité, les tbesoins de 
Ja population. 

Cette perspective du plan a été satisfaite puisque, au cours 
de l’année 1957, 273.700 logements neufs ont été terminés, 
dont 32.900 pour la reconstruction et 240.800 pour la cons- 
truction proprement dite. 

Ce résuitat, si encourageant qu'il puisse paraître, tant en 
Valeur absolue que par la progression constante des réalisa- 
tions au cours des quatre dernières années demeure notoire- 
ment insuffisant tant les besoins en logements sont considé- 
rables en France sous l'effet de causes multiples maintes fois 
décrites: accroissement et évolution de la population, expan- 
sion industrielle, mauvais état du patrimoine immobilier exis- 
tant, et surtout déplacement des populations, difficile à enrayer 
en cette période de plein emploi urbain, principalement dans 
Ja région parisienne. 

Qu il suflise de rappeler que parmi les superprioritaires de 
l'office public d'H. L. M. de la ville de Paris, c’est-à-dire ceux 
qui occupent actuellement uh local avec plus de 4 personnes 
par pièce, 7.000 n'ont pas les 5 ans de résidence exigés pour 
être susceptible de bénéficier d’une attribution. 

Depuis quelques années, à la suite de la confirmation par le 
Conseil économique des études de V'I N. E. D., le chiffre de 
construction de 300.000 logements par an est considéré comme 
un minimum et la loi-cadre sur la construction du 7 août 1957 
n'a fait que donner un caractère solennel et officiel à cet 
objectif en tentant de procurer aux pouvoirs publics les 
moyens à mettre en œuvre pour parvenir à sa réalisation. 





Avec 236.300 logements achevés en 1956 la France arrivait, 
selon les statistiques de la commission des Nations Unies pour 
l'Europe au onzième rang de la construction en Europe. Le 
rythme des achèvements n’était que de 5,5 logements pour 
1.000 habitants contre 11 pour l'Allemagne occidentale, 8,2 pour 
l'U. R. S.S., 8 pour la Norvège, 7,f pour la Suède et la Suisse. 

En 1957, la situation s’est améliorée. Avec 6,1 logements 
neufs pour 1.000 habitants, notre pays est actuellement au 
neuvième rang, précédant la Grande-Bretagne et l'Italie. Si le 
rythme de 300.000 était atteint, la France be au niveau 
de construction de logements des pays scandinaves. 


Néanmoins, le redressement français des deux dernières 
années dans les étatistiques européennes ne doit pas faire 
illusion. Pour certains pays comme l'Angleterre et l'Allemagne 
surtout, la stagnation ou la légère régression fait suite à des 
efforts extrêmement importants et continus depuis la fin des 
hostilités, Il nous paraît nécessaire de rappeler que de 1950 à 
1956 inclus nos trois pays voisins, l'Allemagne de l'Ouest, la 
Grande-Bretagne et l'Italie ont construit 3.370.000, 2 millions 
et 1.060.000 logements, tandis que, pendant la même période, 
la France en a construit 956.000, 


Le Conseil économique a, dans tous ses récents avis sur la 
construction, montré à quel point la perspective annuelle de 
300.000 logements si souhaitable était, en fait, possible. Une fois 
de plus, il lui appartient de dire combien reste insuffisante 
malgré ses progrès réels, la politique actuelle de la construc- 
tion et quels sont les remèdes qu’il convient de prendre pour 
résoudre cet important problème économique et social, 


CHAPITRE 1% 


Quelle est la situation actuelle de la construction ? 


Quand on examine l’évolution de la construction au cours des 
dernières années, on est frappé de la faible proportion de la 
construction sociale (H.L.M. et logements économiques et fami- 
liaux) qui n’a représenté en 1957 qu’un peu plus de 50 p. 100 
de logements, la reconstruction ‘et la construction privée tota- 
lisant quelque 133.000 logements. Or, des risques de diminu- 
tion sont à craindre dans un avenir assez rapproché dans 
les secteurs non sociaux. D'une part, les crédits affectés à 
la reconstruction sont réduits d’année en année et il faut envi- 
sager, dans un délai qu'il faut souhaiter le plus court pos- 
sible, la disparition de ce secteur. D'autre part, la réduction de 
l’aide à l'accession à la propriété et les difficultés financières 
que peuvent éprouver les candidats peut aussi entrainer une 
réduction très sensible de ce secteur. 


La construction sociale elle-même est susceptible de connaître 
de sévères difficultés. Diverses mesures prises en 1956 et 1957, 
qui ont pesé tout particulièrement sur le secteur des loge- 
ments économiques et familiaux et sur lesquelles Je Conseil 
économique s’est prononcé, dans son avis du 17 décembre 1957, 
ont déjà eu de fâcheuses conséquences. Le secteur H.L.M. en 
raison de Ja limitation des crédits et de la poussée des prix 
depuis un an ne sera pas en mesure de satisfaire les objectifs 
prévus par la loi-cadre. 

D'une façon générale, au cours des premiers mois de 1958, 
la construction de logements présente une légère régression 
que font apparaître les deux tableaux suivants relatifs au 
nombre des permis de construire et aux prêts spéciaux consentis 
par le Crédit foncier de France : 


Moyennes mensuelles du nombre de logements ayant bénéficié du permis de construire (1). 
(France entière.) 


Unité: millier de logements 
Source : I. N. S$S. E. E. - M. R. L. (Bulletin statistique mensuel). 
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MOYENNES MENSUELLES 1958 
MOYENNE 94 JANVIER | FEVRIER | MARS AVRIL 
1956. 1957. e 
année 1957. fer trim. 1958 (a). | 1958 (a). | 1958 (a). | 1958 (2). 
fer trim.! 2e trim. | 3e trim, | 4e trim, | 4er trim. % trim. | 3e trim, | & trim. (a). 
27,4 20,7 29,0 30,8 25,6 29,7 28,5 27,6 21,9 25,1 26,6 22,6 26,0 25,7 























(a) Nombre provisoire. 


(1) Logements projetés ayant fait l’objet d'une demande de permis de construire et ayant reçu avis favorable du service technique 
compétent et dont quelques-uns peuvent ne pas être mis en construction. 3 LE : 
(2) Ce chiffre est à rapprocher du nombre des permis de construire autorisés en avril 1957 qui s'élevait à 29.600. 


Sn -.Î-ÎîÎVïvÎVTr_VNVnNn_ïvVnsNsNsSsSsSsssssmmmmmmms—S 
{*) Cf. J. O. « Avis et rapports du Conseil économique » des 11 novembre 1949 et 22 décembre 1954, 
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Nombre de logements ayant bénéficié d'un prêt spécial du Crédit foncier. 
(France entière.) 


Source : M. R. L. Crédit foncier (Bulletin statistique mensuel), 
Unité: millier de logements. 
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MOYENNES MENSUELLES 
; JANVIER FEVRIER MARS AVRIL 
Année Année 1957. 1958. 1958 1058 1958 1958 (1) 
* ———— Ê 00. VOS. 08. 058 (1). 
1966. 1957. fer trim. 2e trim. 3e trim, # trim. fer trim, 
EnsemBie oc ee 10,8 9,6 41,2 9,6 8,3 9,2 9,0 8,9 8,6 9,6 10,3 
Dont logements pri- 
més à 1.000 F...... 5,8 5,7 6,5 5,8 4,8 5,8 5,6 5,9 4,9 6,3 7, 
Dont autres loge- 
JDONB: sd ovve soon 5,0 3,9 4,1 3,8 3,9 3,4 3,4 3,4 3,7 3,2 3,3 
































(1) En avril 1957, il avait été accordé 10.500 prêts. 
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Cet état de choses n'aura pratiquement pas d'effet sur l’en- 
semble de la construction en 1958 puisque le volume des « en 
cours » est supérieur à 500.000 (1). Le nombre des loge- 
ments terminés avoisinera 300.000 selon toute vraisemblance, 
mais dès 1959 et surtout à partir de 1960, nous pourrions 
assister, si la situation n’est pas redressée par des moyens 
d'effet rapide, à une très sérieuse réduction du rythme des 
constructions. 

Sans plus attendre des mesures doivent être prises. Pour 
un trop grand nombre de Français « élever leur niveau de vie » 
signifie avant tout autre chose les mettre à même de vivre 
dans un logement décent. Toute régression dans ce domaine 
ne pourrait qu'engendrer une grande colère et une grande 
détresse des mal logés et des jeunes qui aspirent à une vie 
convenable. 

Dans son rapport à la session de l’O.I.T. en 1954 sur le loge- 
ment ouvrier, M. Morse, directeur général, avait fait une 
déclaration qui paraît toujours d'actualité et qui mérite 
réflexion : 

« C’est d’après le foyer où il vit que l’on peut juger de 
la manière la plus immédiate et la plus tangible du bien-être 
du travailleur. Le foyer est le centre même de sa vie per- 
sonnelle et de celle des siens, l'endroit où il mange et où il 
dort, où il passe une grande partie de ses moments de 
loisirs, le lieu où il peut se créer une vie de famille avec son 
atmosphère propre. Plus que cela encore, c'est le lieu où 
il se sent le plus capable, en tant que personne, de mener 
une vie digne et heureuse. C'est la qualité de son logement 
qui, d'autre part, contribue sans doute plus que tout autre 
élément de son niveau de vie à le rendre pleinement conscient 
de son appartenance à une communauté et à déterminer son 
sens civique. » 


CHAPITRE 2 
Quelles sont les possibilités de la construction ? 


Pour parvenir à la réalisation de 300.000 logements par an 
et pendant une Jongue période il-faut s'assurer des moyens 
physiques nécessaires: potentiel de l'industrie du bâtiment et 
disponibilité de terrains à bâtir, et dégager et aménager les 
moyens de financement. 


A. — Potentiel de l'industrie du bâtiment. 


L'industrie du bâtiment a dû faire face à une expansion 
considérable depuis la fin des hoëätilités, Tandis que la cadence 
de construction de la période de 1919 à 1939 a connu un ralen- 
tissement (1.800.000 logements ont été construits en vingt ans) 
et même un très net effondrement à la veille de la dernière 
pr ae elle doit maintenant répondre à une demande crois- 
sante, à 

Le Conseil économique, dans l'examen du rapport sur les 
aspects techniques du problème du logement présenté le 
30 juin 1953 par M. Dumont et du rapport sur l’industrialisation 
Qu bâtiment présenté le 12 juillet 1956 par M. Liénart, a mis 
l'accent sur les mesures qu’il convenait de prendre pour que 
cette industrie puisse mieux satisfaire les besoins de la 
construction. 








(1) D’après les estimations du M.R.L., le volume des logements 
“ en Cours » à évolué de la manière suivante au cours des quatre 
dernières années : 

Au 31 décembre 1954, 395.000; au 31 décembre 1955, 467.000; 
au J1 décembre 1956, 505.000; au 31 décembre 1997, 087.000, 





Il n’est pas inutile de rappeler très sommairement les 
grandes idées retenues: 

— nécessité de programmes à long terme; 

— modernisation de la réglementation; 

— groupement de maîtres d'œuvre et extension des chan- 
tiers ; 

— modernisation des petites et moyennes entreprises; 

— création d'un secteur industrialisé ; 

— collaboration des architectes et des ingénieurs et dévelop- 
pement des cadres d'ingénieurs et techniciens du bâtiment, 

— développement de la normalisation ; 

— développement et diffusion de ia recherche. 


Après avoir développé ses moyens au cours des dernières 
années, l’industrie du bâtiment est-elle en mesure de construire 
davantage et d'atteindre le rythme annuel des 300.000 loge- 
ments ? Les professionnels n'hésitent pas à répondre par l'aftir- 
mative dans la presse technique et dans les déclarations de 
leurs mandats. Nous ne pouvons mieux faire que d’en prendre 
acte. Nous souhaitons que les responsables du financement 
qui depuis tant d'années mettent en avant la crainte d'aug- 
mentation des prix pe insuffisance du potentiel du bâtiment 
pour limiter les crédits à la construction en soient également 
persuadés. Cette question est si importante qu'il appartient 
au Conseil économique de l’examiner. 

L'industrie du bâtiment est tributaire de deux facteurs 
essentiels: Ja main-d'œuvre et les matériaux. L'examen de 
ces deux facteurs nous permettra de dire qu'il n'y a ee 
d'obstacle à un accroissement de la production qui se tradui- 
rait par une augmentation de 10 p. 100 du nombre des loge- 
ments construits. 

a) Main-d'œurvre : 

Les années 1956 et 1957 ont été caractérisées par une pénurie 
de main-d'œuvre dans toutes les catégories de personnel et 
dans tous les corps d'état. Le ralentissement des commandes 
a entrainé une très nette diminution des besoins dès la fin 
de 1957 et surtout au début de 1958. 

A l'heure actuelle, dans le second œuvre, les travaux 
entrepris en 1956 et surtout en 1957 ne sont pas encore achevés 
et on peut considérer que, sur l’ensemble du territoire, il 
subsiste une très sensible pénurie d'ouvriers de toutes caté- 
gorics. 

Par contre, en ce qui concerne le gros œuvre, il est difficile 
de faire le point. De nombreux départements continuent à 
éprouver des äifficultés, surtout em personnel qualifié. Du 
1% janvier au 1% mai 198, signale Ja fédération nationale du 
bâtiment, les entreprises ont déposé 13.000 contrats d'intro- 
duction de main-d'œuvre étrangère. Cette demande n'a rien 
d'excessif si l’on songe que 28.700 travailleurs étrangers 
avaient eté introduits et placés au cours du 1% semestre 1957 
et que l’ensemble de la main-d'œuvre du bâtiment comprend 
856.000 travailleurs. 

Dans certains départements, spécialement de l'Ouest, au 
contraire, l’équilibre entre les bésoins et les possibilités est 
pratiquement assuré. Dans un assez grand nombre de dépar- 
tements, les entreprises éprouvent des inquiétudes pour le 
proche avenir de la fin 1958 et du début 1959, Si des mesures 
n'étaient pas prises pour maintenir l'activité des entreprises, 
sans chômage proprement dit, il y aurait néanmoins des 
réductions d'horaires qui altéreraient le climat social actuel des 
métiers du bâtiment, 
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Il est aussi nécessaire de préciser que: 

— l'emploi de méthodes plus rationnelles ; 

— le choix de plans de logements et d'immeubles mieux 
étudiés ; 

— l'organisation de grands chantiers, 
devraient permettre à un certain nombre d'entreprises de 
réduire le nombre d'heures nécessaires à la construction des 
logements (1). 

Eu résumé la main-d'œuvre paraît suffisante. L'assurance de 
programmes industrialisés de longue durée provoquerait l’utili- 
sation plus rationnelle d'un potentiel disponible sur le ptan 
national, d'une main-d'œuvre aujourd'hui inemployée ou mal 
employée. Les déplacements de main-d'œuvre ne sont possibles 
que si les ouvriers du bâtiment ont la garantie d'un emploi 
pendant une longue période. 

b) Matériaux : 

Il où piété pour ainsi dire plus de difficultés d'approvision- 
nement, 

I consient de souligner notamment la forte expansion de la 
production de ciment qui, pour répondre à la.demande inté- 
rieure, à réalisé en 1957 une augmentation de 1.300.000 tonnes 
ou 11 1/2 p. 100, portant ainsi la France à 5,1 p. 100 de la 
ce mondiale. Les constructeurs regrettent cependant sa 
ocalisation encore par endroit défectueuse. 

Bien que moins importante, l'augmentation de la production 
de briques et de tuiles n'en est pas moins appréciable : c'est 
ainsi que pour les briques, l'indice de production à passé de 
89 en 1948 à 129 en 1956; pour les tuiles, cet indice a passé 
de 80 à 112. * 

Parmi les difficultés signalées il y a deux ans dans le ge sde 
de notre collègue Liénart, il subsiste quelques retards dans 
l'approvisionnement des appareils sanitaires et de chauffage 
central, Dans ces deux domaines on constate toujours un 
manque de normalisation qui complique ces approvision- 
nements, 

Enfin les besoins en matériaux étant partiellement liés à un 
cérlain nombre d’exigences des services .publies, il est utile 
de signaler que les constructeurs se plaignent de la variété et 
souvent de l'excès d’exigence des règles imposées par l’Elec- 
tricité de France, le Gaz de France et le service des eaux. Des 
règles techniques sont imposées par les services régionaux ou 
locaux sans se préoccuper des difficultés des entreprises et 
des économies à réaliser. 

On aurait pu espérer que la construction ayant en France un 
organisme unique d'impulsion dans le M. R. L., ces exigences 
des services concédés ou nationalisés auraient pu être unifiées 
en ne maintenant que quelques diflérenciations tenant, par 
exemple, à la variété des climats. 


B. — Le problème des terrains à bâtir. 


L'accroissement considérable de la construction de logements 
ne sera possible que si de très nombreux terrains équipés et 
bien situés peuvent être mis rapidement à la disposition des 
maitres d'ouvrage à un prix raisonnable. 

Ce problème appelle une solution d'autorité. Le sol est très 
morcelé en France, La concurrence désordonnée et la spécu- 
lation ont fait monter exagérément les prix des terrams à 
bälir. 11 est indispensable que l'Etat à l'échelon régional ou 
départemental suppléant les collectivités locales qui répugnent, 
en général, à agir dans ce domaine, puissent disposer des 
moyens de contrainte appropriés pour dégager les terrains 
nécessaires à l'édification des grands ensembles. 

La loi foncière du 6 août 1953 et la loi-cadre du 7 août 1957 
répondeut partiellement à cet objectif. Mais d'autres mesures 
doivent être prises tendant à accroître l'efficacité du Fonds 
national d'aménagement du territoire, à donner aux collecti- 
vités intéressées les moyens financiers nécessaires à améliorer 
les procédures d'expropriation et d’insalubrité pour éviter les 
formalités trop lourdes et les délais excessifs, et, enfin, assu- 
rer avec une juste indémnisation des propriétaires une mreil- 
leure utilisation du sol pour la construction. 


En ce qui concerne cette meilleure utilisation du sol des 
mesures devraient être prises permettant: 

a) Par la constitution d'associations syndicales un remem- 
brement des parcelles dans les communes et les faubourgs des 
grandes villes pour affecter à la construction de logements un 
plus grand nombre de terrains; 





(1) Au cours de précédentes études des chiffres ont clé avancées 
devant la commission des travaux publics, de la reconstruction ef 
de l'urbanisme sur le nombre d'heures nécessaires à la construction 
des logements. Le chiffre de 3200 heures a été évoqué pour une 
construction traditionnelle, tandis qu'une organisation plus ration- 
nelle avec des moyens techniques modernes permet de réaliser un 
logement en 1.20 heures. I1 semble bien regrettable qu'après de 
pombreuses expériences, depuis les I. S. A. L de 195 jusqu'à ce 
four, le M. R. £ n'ait pas publié un compte rendu objertil Qes 
Icsullats des chanUers Clioilemmept surveillés par ses services, 





b) Une limitation de la notion de texgrains réservés au hénc. 
fice des diverses administrations en obligeant celles-ci à l’acqui- 
sition amiable ou à l’expropriation effective dans un déli 
court après la réservation ; 

c) La désaffectation de terrains du domaine public ou para- 

public, mal employés parmi lesquels il est indispensable de 
citer bon nombre de terrains militaires et de zones occupées 
par la S. N. C. F. 
‘En outre, la solution au problème des terrains doit être 
recherchée dans une meilleure utilisation des îlots mal ou 
insuffisamment bâtis. Il est inadmissible qu'au cœur des 
grandes villes de nombreux terrains soient occupés par des 
entrepôts par exemple, et que des immeubles de un ou deux 
es soient compris entre des- immeubles de six étages et 
plus. ‘ 

Un meilleur emploi du sol, bien innervé de réseaux édili. 
aires, Serait plus aisé si les indemnités d’éviction dues aux 
propriétaires ou à leurs ayants droit de tous ordres pouvaient 
être remplacées par des offres de terrains, de boutiques ou de 
logements dont l'autorité judiciaire déclarerait l'égalité de ser- 
vice avec le bien en instance de privation. 


C. — Place de l'expansion de la construction de logements 
dans l'économie nationale. 


Au milieu des préoccupations économiques que connaît notre 
pays, il convient de souligner que l'expansion de la construc- 
lion de logements n’est possible que si elle ne pèse pas d'un 
poids trop lourd sur le revenu national et si elle ne doit pas 
faire appel à des produits importés qui aggraveraient encore le 
déficit de la balance des comptes. 

a) Part de la construction dans le revenu national: 

Bien qu'il soit évidemment impossible de connaître avec prt- 
cision pour une période donnée le montant total des dépenses 
de construction de logements, le tableau ci-dessous donné dans 
le récent rapport du conseil national du crédit fournit une esti- 
mation approximative de ces dépenses et de leurs modes de 
linancements pour les années 1954 à 1957: 


a 











1954 1955 1956 1957 
(Somme en milliards de francs.) 

A. — Crédits noureaur. 
nt RAR NINPPNPIT ET .... 86 93 144 179 
Prêts spéciaux (loi du 21 juillet K 
1950) ....…. Had cbile chats 458 1 688 186 1% 215 

Autres crédits: 
Long (IermMe..........ecossce 2 6 17 24 
Moyen termMe........9.000 00 29 32 28 39 
DR RS, Lattre 3 8 5 J 
Total des crédi!ts.........1 2%6 329 389 hi 
\ 

B. — Autres ressources. 

(Evaluation) ,........00000090000.! 2917 9392 586 (4) 401 
C. — Total. 

(Evaluation) s...scoocsoscesosee] 533 77 77e {1} 900 














(4) Chiffres provisoires. 
À oo 





Dans son rapport sur cette question, notre collègue M. Char- 
vet a évalué que les 900 milliards d’investissements en faveur 
du logement en 1957 représentaient 4,4 p. 100 du produit 
national brut pour la construction de 270.000 logements. 

Compte tenu du double espoir légitime d’accroissement du 
revenu national et d’un abaissement du coût de la construc- 
tion, il a estimé que la réalisation de 300.000 logements su 
minimum ne représenterait pas une part plus importante de 
ce revenu, part très supportable par l’économie et qui place 
notre pays à parité avec la moyenne des pays européens qui 
font uu gros effort de constrnction. L'impérative obligation de 
réaliser 300.000 logements n’accroiîtrait donc pas, dans J'ave- 
nir, la part relative de la charge financière de la construction. 

Cette opinion peut cependant paraître contestable, Si les 
salaires doivent augmenter, la proportion du revenu consacrée 
aux investissements de logements devrait subir une augmen- 
tation sensiblement égale, sauf à admettre que le rythme («le 
la construction s'en ressentira. L'amélioration de la producti- 
vité ne peut faire espérer une compensation de l’amélioration 
des salaires. Même dans un pays comme les Etats-Unis où là 
productivité de la construction est supérieure à la productivité 


—“«imoyeupe du bâtiment français, l'accroissement continu des 
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rix, accroissement dû à divers facteurs, et notamment à la 

ausse des salaires, pose un problème aux constructeurs. 

pour notre part, nous croyons, malgré le rapport optimiste 
fe M. Charvet, que l'effort maintenu et surtout accru de 
tonstruction nécessitera une certaine restriction sur certains 
mvestissements publies qui pour être fort utiles n’ont tout de 
mème pas l'importance sociale et politique de la construction 
de logements d’habitation. 

s’il convenait de faire: un choix, il faut cependant admettre 
qu'il aurait dans Ja conjoncture actuelle une très faible 
amplitude. 

b) Part de la construction dans le commerce extérieur : 

La part du bâtiment dans les échanges extérieurs est infime. 
Les seuls posies d’importation notables concernent certains 
métaux non ferreux (cuivre, plomb et zine) et certains bois. 
Par contre, pour les matériaux, la production nationale fait 
face aux besoins et se trouve même exportatrice, notamment 
vers les pays de la zone franc, ainsi qu’en témoigne le tableau 
suivant : 

Mouvement des importations et erportations 
des matériaux de construction. 

Source : Bulletin hebdomadaire de Y'I N. S. E. — Le Bâtiment, 
21 septembre 1957. 

(Unités: milliers de tonnes.’ 





























1918 1952 1956 
Ciments et liants: 
Production ,...... vue nos dis 5.829,7 8.833, 11.388,2 
Importation ......:.... PPECETELLE 7,9 28,7 41,0 
ec POSE 5.837,6 8.862,1 11.429,2 
Exportation ss... nuevos 405,4 1.022,3 661,4 
Disponible ,........... asso rons 5.432,2 7.839,8 | 10.767,8 
Chaux hydrauliques : 
Production .......... Sevres ARS 1.5841.0 1.093,5 1.058.0 
Importation ........... sus. … 2,1 1,4 0,7 
Total secssssssonseoesseuose 1.589,1 1.0%4,9 1.058,7 
Exportation s.s.sssusesesousesss 94,1 9,9 8,0 
Disponible s.sssssssserssoses .… 1.519,0 1.085,0 1.050,7 
Plâtre : 
Produetion ...........e cesse |  1.100,0 | 1.290,5 | 1.786,3 
EMpOr Atom sessssesssssessesssose 0,4 |. 0,9 1,1 
Total 0.60... anses sncecs 1.100,14 1.2:1,0 1.787,41 
Expertes soccer sers 04,8 57,4 61,3 
Disponible ,............. usées CE 1.233,6 | 1.726,1 








Briques (pleines et creuses) : 


























Production (plus hourdis)......... | 9.2315 3.613,1 3.654,2 
linportalion ........... sus. 3,2 + 15,5 
TOUL scoopeo sesososoee J.234,7 3.615,6 4.669,7 
ER sun chasnssnses 10,2 5,4 9,7 
Dispenible ........ sesopeococso | 3.228,55 | 3.610,32 4 .660,0 
Tuiles : 
Production .......:.... esse 738,4 956,2 1.008,2 
HnPOrIAUOM sssssssssssesersnerese 15,6 7,1 95,0 
Total nn ms 754,0 943,9 1.043,2 
Exportation ............. ce co. 25.6 97,0 20,1 
DItponilS sc. sud de 728 4 006,3 1.03,1 
Grès et faïence sanitaire : tir : 
PRO sc sendonreudes à 2e 8 2,7 C8,6 
lnportation ........... nc dbersère 0,7 0,3 8,8 
TOM so. bécoscvoste ss 29,5 43,0 77,4 
Exportation ....... EE hi SPAS FER 1,9 8,5 8,4 
D id sois ssh 24,6 44,5 69,0 





fe caleul de la part des produits importés dans le eoût d'un 
logement a été effectué par le M. R. L. eu supposant que ee 
«e logement, les quatre produits suivants : tuiles, proc uits 
Eanitaires, zine et cuivre, soient entièrement demandés à 





l'étranger. Dans cette hypothèse maximum, la dépense est la 
suivante au prix de 1957 (sur la base de renseignements four- 
nis par le ministère de l'industrie et du commerce) : 

Zine RARE R IR IR LR IR I III LILI LRLLE]) 1.840 F 


Cuivre eee 2.27 
tds usodibestossencuÿ DU 
PIOOURNS HIER ;.sonseccetésresc. 1.15 

, MAR" pa 9 0 RTE + 22.500 F 


Pour un prix moyen de logement (valeur deuxième trimes- 
tre 1957) voisin de 2.600.000 F, l'incidence était de 0,9 p. 100, 

Nous ne pouvons pas passer sous silence la part des earbue 
rants importés employés par les métiers du bâtiment et qui 
est sans doute très importante, 

Néanmoins, il est, croyons-nous, juste de proclamer que l'ac- 
tivité du bâtiment peut être accrue sans dommage, ni pour Ja 
conjoncture économique, ni pour la situation de nos échanges 
extérieurs. 


» 


+ 
* 


Cette constatation permet done au conseil d'affirmer qu'il 
est possible de faire de la construction un élément de lutte 
contre la récession économique, en cas de diminution de la 
production industrielle pour laquelle les produits d'importa- 
tion seraient restreints et ceci pour deux raisons: 

1° La construction ne fait pratiquement appel qu'à des 
concours internes ; 

2° Son financement est reconnu par la commission de la 
conjoncture du Conseil économique comme supportable par 
le pays. 

A ce sujet, rappelons que M. Baumgartner, gouverneur de la 
Banque de France, déclarait récemment devant la commis- 
sion des finances du Conseil économique: « Il est évident 
qu'en cas de récession économique, des contremesures seraient 
prises et l'industrie du bâtiment est un levier d'action en 
pareil cas, du fait, notamment, qu'elle consomme certes des 
devises, mais proportionnellement relativement peu », 


D. — Moyens de financement proprement dits. 
I. — Effort financier de l'Etat. 

La construction à été jusqu'à présent en grande partie finan- 
ete grâce à l’aide de l'Etat, Cette aide a été orientée de deux 
anieres : 

— les prêts à taux réduit aux organismes d'H. L. M.: 

—- les prêts spéciaux accordés par le Crédit foncier et l'attri- 
bution de primes au mètre carré. 

L'effort financier de l'Etat de 1947 à 1957 est résumé dans le 
tableau ci-joint : 
























































L NF Rs VERSEMENTS 
PRÊTS ACCORDÉS eftectifs. 
ANNÉES DE où 
Secteur Prêts Secteur Prêts 
I. L._ M, | spéciaux. HE. L, M, spéciaux. 
(En milliards de francs.) 
+ PP séééreidarad és à 7,5 5 » » 
4918 mn mnt "1 » » » 
ER ss octo seovecaieto ces 20 » 10 » 
EUR éociséooe OR ON SRE 41 0,5 21 » 
ornés odhoatoss das 45 29,5 43 7,9 
SRE 46 73 Ha | 40 
éco onnisidtuseecii 75 46 A 78 
cos cbooressts ose 100 187 70 113 
noconcestésoresée cote 130 218 73 19 
PP 170 2% 400 149 
ER ro ceté chose ep isend .132 213 114 219 
PORL...icnscsrbo ses 797,5 1.01 69 | 855 
Total des prêts accordés... 1.848,5 
Total des prêts réalisés... 4.404,5 
—_—_— —— _ 7) 
Source: rapport général du budget. 
= = — = 





En ce qui concerne l'année 1957, la situation a été la sui- 
vante: 

io Le montant cumulatif des prêts accordés et des rembour- 
sements effectués à la date du 31 décembre 1957 s'élève aux 
chiffres suivants: 

a) Secteur H. L. M. (depuis 1947): 


Prêts autorisés ..…....... th tancé cons é 797,7 miliardss 
PR PRE Gris di biréssesssa ti . 568,6 millia. 45, 
Remboursements effectués par les orga- 


nismes d'Il. L, M. RARANERAERARARAAREREAZ!: 1G.S8 milliards. 


miss —: 
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b) Prêts spéciaux (depuis 1951) : 
Prêts accordés ............scossoccoccoe 4.051 milliards. 
Prêts réalisés ........... nantes Sete sen 835,5 milliards. 
Remboursement des emprunteurs....... 38,7 milliards. 
20 La charge publique du financement de la construction 
pour l'exercice 1957 se présente cornme suit: 
a) Sous forme de dépenses définitives : 
Montant des primes payées............... 21 milliards. 
Bonitications d'intérêt versées: 


Aux organismes d’H. L. M..............0.0 2,6 milliards. 
AU CEOUNT IONEIT. doser cdiéies 0,3 milliards. 


Service des emprunts contractés par ie Trésor 
auprés de la caisse des dépôts pour l'octroi de 
prêts aux organismes d'HL L. M.: 


DR ui ie fade Histo die .... 149,7 milliards. 
Amortissements (pris en charge par la E 
caisse autonome d'amortissements)..... 8,7 milliards. 





OR séosossvosssréstses CO R 
b) Sous forme de prêts: 
Avances au Crédit foncier pour la conso- pa 
lidation des prèts spéciaux............. F 19,5 milliards. 
Prèts du Trésor aux organismes d'H. L. M. 143,7 milliards. 





APTE TT PI NT PI TE .. 163,2 milliards. 


En 1957, la charge publique a done été de 215,5 milliards. 

Il convient de noter que le montant des remboursements 
faits au ‘Trésor par les organismes d’'H. L. M. s'est élevé à 
4 tuilliard:, intérèts et amortissement compris. 


II, — Charge réelle de ce financement. 


Pour déterminer la charge exacte du financement de la cons- 
truction et son incidence sur l’économie, il est primordial de 
voir sur quelles ressources ont pu être pris les prèts consentis 
aux constructeurs. 

En réalilé, la situation a varié depuis 1950. 

a) En ce qui concerne les prêts spéciaux du Crédit foncier : 

Les prèts à la construction, d’une durée totale de 20 ans, se 
décomposent, en fait, en deux prêts successifs: un prêt à moyen 
terme de 5 ans qui se présente sous la forme d'effets à trois 
mois renouvelables, à quoi succède un prêt de 15 ans, dit de 
consolidation, consenti par le Crédit foncier, 

Pendant la première période, les effets, émis par le Sous- 
Comptoir des entrepreneurs sont escomptés par le Crédit fon- 
cier, puis par la Caisse des dépôts, Ces établissements les 
gardent dans la mesure où ils disposent d’une trésorerie sufii- 
sante. Pour ce qui dépasse leurs moyens, les effets sont appor- 
tés au réescompte de la Banque de France. 

Le tableau suivant, extrait du rapport du Conseil national du 
crédit pour 1%7 montre les ressources auxquelles on a dû 
faire appel. 

Il en résulte que le financement des prêts spéciaux à la 
construction a été réalisé à concurrence de 80 p. 100 en 
moyenne par l'institut d'émission; la part des ressources moné- 
taires s'est encore accrue en 1957 jusqu'à dépasser 90 p. 100 
du financement total. 





























_—— es 
— Fa + |] 
s |S 18 | | 
= LS Ti 5 2 
85 |83|88|831|485 
a . is on a * à = 
a A a à A 
3 3 Z 3 — 
Effets représentatifs des prêts 
spéciaux selon le mode de 
financement, 
I — Sur ressources d'épar- 
gne : 
Financement à l'origine: 
Sous-Comploir des en- 
trepreneurs et Crédit 
foncier de France...... 1 2 24 30 18 
Financement au second 
degré 
Crédit national......, ” 2 3 5 
Caisse des dépôts... 10 N 7 72 25 55 
UE RS CONTRE + 38 98 | 68 | 537 
IT. — Sur ressources moné- 
taires : 
sde cé sésos ” n 7 ” ” 
Banque de France........ 10% 191 306 509 668 
Total général......... | 115 229 | 411 À 577 7A 
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b) En ce qui concerne les prêts aux organismes d'H.L.M. (1): 


Jusqu'au dernier trimestre 1956, la Caisse des dépôts et consi. 
gnations assurait la consolidation des prêts sur ses propres 
ressources, C’est ainsi qu'en 1956, sur 144 milliards de crédits 
nouveaux, 130 furent financés par l'épargne, 10 par le Trésor 
et 4 par des remboursements. 

Depuis cette date, au contraire, la Caisse des dépôts, ayant 
la charge d’autres financements, n'a plus assuré celui des prêts 
aux H. L. M. et c'est le Trésor qui a financé sur ses ressources 
propres. 

Il faut noter que suivant l’état de ces ressources, les avances 
du Trésor, qui sont comprises dans l'impasse, se traduisent ou 
non par le recours à l'émission monétaire. IL est bien évident 
qu'en 1957 où l'impasse a été couverte pour moitié par des 
avances de la Banque de France, les prêts du Trésor aux H.LM 
n'ont fait qu'accroitre celte émission. 

Ainsi, sur 179 milliards de crédits nouveaux, 57 seulement 
furent financés par l'épargne, 117 par le Trésor et 5 par des 
remboursements, 


* 
LA: 


En résumé, en 1956 et 1957, l'appel total aux différentes soure 
ces de financement a été le suivant : 


= 








4956 | 4957 
Milliards. P. 100. | Milliards. P. 100 
Ressources d'épargne. 72 48,5 422 30,4 
PP ATR d 10 2,8 136 33,9 
Ressources monétaires. 173 48,7 413 39,7 








Source : rapport du Conseil national du crédit. 
ER 


Ces chiffres tiennent compte, d'une part des remboursements 
et des consolidations, d'autre part de toutes les formes de 
prêts consentis par l'Etat ou ses établissements financiers. 

Quelle conclusion tirer de ces divers tableaux sinon que 
les crédils à la construction ont été, en fait, pour les deux 
tiers financés par l'institut d'émission ? 

Si une certaine inflation monétaire est inévitable, cette infla- 
tion à toutefois un caractère limité et n'apparait pas plus grave 
que d’autres sources d'inflation. Une analyse poussée établirait 
mème sans doute que la distribution des salaires dans le bâti- 
ment dans un pays de large production agricole est moins 
inflationniste que la plupart des autres distributions de salai- 
res. 

On peut d'ailleurs rappeler que le Conseil économique l'avait 
prévu lors des travaux préparatoires à l'institution des prêts 
spéciaux. Il avait alors émis des réserves et des craintes sur 
les possibilités d'un tel financement. 

Sans deute, la situation actuelle ne durera pas. 

A partir de 1959, en effet, les consolidations s'élèveront À 
200 milliaris ; en supposant que l’on consente toujours 200 mil- 
liards de prèts par an, le volume des crédits en cours ne 
s'accroitra plus et plafonnera. Il n'y aura plus à ce titre créa- 
tion de monnaies nouvelle. 

Par ailleurs, la caisse de consolidation, créée cette année, 
recevra es annuités d'amortissement des avances consenties 
par le Trésor au Crédit foncier pour la consolidation des prêts 
spéciaux. 

Dans son audition devant la commission des travaux publics, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, M. Schweitzer, direc- 
teur du Trésor, estimait que ces annuités s'accumulant forme- 
raient une masse permettant, au bout de 20 ans, de nourrir 
tous les effets « constructions », qui seraient ainsi progressi- 
vement reliés du bilan de la Banque de France, 


a 
LES 


Dans une étude faite par le Crédit foncier de France sur un 
éventuel équilibre du système des prêls, on aboutit au tableau 
ci-dessous dans l'hybothèes suivante : 200 milliards de prèts à 
consentir chaque année, ces prêts étant remboursables en 





(1) Ces prèts sont des prèts consentis directement par le Trésor 
dans des conditions particulièrement avantageuses de taux et de 
durée (1 p. 100: 45 ans pour la location, et 2 p. 100: 22 ans en 
moyenne pour l'accession à la propriété). 

Le Trésor se procure généralement les ressources nécessaires °n 
contractant auprès de la Caisse des dépôts et consignations des 
emprunts aux condilions habituclles pratiquées par cet établis 
sement: 5,50 p. 100: 25 ans. Notons cependant qu'en 1957, le Treo 
a assumé le financement des constructions H, L. M. à l’aide de sci 
ressources propres (143.72 millions en 19957). 
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15 ans au taux de 6 p. 100, ce qui représente une annuité 
constante d'intérêt et d'amortissement de 10 p. 100 environ. 
L'annuité est supposée payable à terme échu. 


(En milliards de francs.) 




















MoxTAaxr [ANNUITES] SOMME EXCÉDENT 
à revoir [Ge | den annnités 
de pis des M ro 
à L pour eonsentir | Sur les prêts 
consentir. | emprunteurs. les prits. à consentir. 

4e année... 200 » 24K) » 
> année... 200 20 180 * » 
z; année... 200 40 460 » 
x année... 209 6 410 » 
# année... 200 80 42% » 
ke anmwme.…. 260 400 406 » 
7e année... 200 420 80 » 
& année... 200 140 6t » 
æ année... 200 460 40 » 
1 année... 200 480 20 » 
ile année... 200 200 » » 

> amnée... 20 220 » 2 

+ année... 200 240 » 40 

is année... 200 26% » &@ 

4x année... 200 240 > 80 

ié année... 20 300 e 400 

172 année... 20 300 » 100 


A partir de la seizième année, les annuités à recevoir sont 
slubilisées à 300 milliards, en excédent de 100 milliards sur les 
préts à consentir. 

Un à supposé que la caisse prêteuse ne versait aucun intérêt 
au bailleur de fonds, mais il va de soi que les excédents qui 
spparaissent à partir de la onzième année reviennent à celui-ci. 


UE — Moyens finaneiers actuels de l'Etat. 


La loi-cadre du 7 août 1957 a fixé, pour le secteur H. L. M., 
1 programme quinquennal avec des tranches annuelles de 
crédits inconditionnels. 

C'est ainsi que, de 1957 à 1961, il doit être accordé 700 mil- 
lurds de prêts, dont 600 milliards pour les immeubles en 
lxation, les crédits annuels étant de 132 milliards pour 1957 
tt 1338 mulliards pour 1958. 

\ucun crédit conditionnel n'a été octroyé en 1957 et, jusqu’à 
present, pour 1958, 

En ce qui concerne le secteur « primes et prêts», la loi- 
cadre a fixé le montant global des primes à 8 milliards, ce qui 
correspond à environ 200 milliards de prêts du Crédit foncier. 

Les lois de finances pour 1957 et 1958 ont respecté ces chif- 
fres, Il n'y à donc pas eu, à proprement parler, diminution du 
chiffre des crédits pour ka construction, 

Mais, en raison de l'élévation du coût de la construction, àl 
y a diminution réelle des possibilités de construction. 

C'est ainsi que les crédits aux H, L. M., qui ont permis en 
157 de lancer 51.000 logements locatifs, risquent de n'en per- 
lettre le lancement que de 42.700 en 1958. 

Le nombre de logements H. L. M. mis en chantier, au cours 
des années 1954, 1955 et 1956, est le suivant: 


a 





LOCATION ACCESSION 
ANNÉES simgb. à la propriété. TOTAL 
ISA sniiane ss 41.800 10.900 52,7 
1953 sous. e o 06.000 19.700 75.700 
4% RERLETELLLE | 72.000 47.645 89.615 
107 nvsseseve ose 70.000 24.009 M.000 
108 () --Sovsus &.700 15.000 57.000 











_— 





(1) Prévisions, 
source : M, R. L. (reproduit dans le rappert du congrès des H.L.M). 








Dans son rapport au congrès des H. L. M., à Lyon, le 9 juin 
l'58, M. Langlet estime que si l’on tient compte des crédits 
leservés pour la régularisation des programmes antérieurs, le 
credit de 138 milliards ne permettra de nouveaux engagements 
qu'a concurrence de : 

12.100 logements locatifs : 

— 27.509 pour la province métropelitaine; 

— 2.200 pour l'Algérie ; 

— 13.000 pour la région parisienne ; 





15.000 logements pour les opérations d’accession à la pre- 
priété effectuées par les sociétés de crédit immobilier ou les 
sociétés coopératives, 

A ces chiffres, il faut ajouter 5.000 logements environ qui 
seront financés par des prêts bonifiés de la caisse des dépôts 
ou des avances directes. 

Ces prévisions de M. Langlet appellent d'ailleurs malheureu- 
sement quelques réserves : 

1° Prévoir le lancement de 15.000 logements en accession & 
la propriété pour 30 milliards de crédits paraît une estimation 
élevée et les services du M. R. L. fixeraient ce chiffre à 12.000; 

2° Les prévisions sont faites en tablant sur un prix de ioge- 
ment loçatif en province de 2.250.000 F, à Paris de 2.500.000 F, 
alors qu’ serait plus juste de compter 2.500.000 F en province 
et 2.750.000 F à Paris, 

Cette situation risque d'être aggravée par une légère dimi- 
nution des concours complémentaires accordés aux organisrnes 
d'H. L. M. 

Les prêts complémentaires d'organismes publies sont fournis, 
soit par les caisses d'épargne qui ont la ee ce 9 d'y consa- 
crer la moitié de leurs excédents (prêts bonitiés), soit par la 
caisse des dépôts, directement ou pur l'intermédiaire des cvl- 
lectivités locales, 

Le volume de la première source de financement complé- 
mentaire dépend du volume des excédents des dépôts sur les 
retraits. 

En 1956, les caisses d'épargne ont prêté 20 milliards #03 mrl- 
lions ; en 1957, 25 milliards 146 millions. 

La situation des caisses étant moins favorable cette année, 
il est douteux qu'elles puissent en 1958 consacrer 25 mulliarés 
pour les prêts aux H. L. M. 

La situation des prêts, sans bonifications, octroyés par la 
caisse des dépôts en 1957, a été la suivante : 

Prêts pour apports (1) ....... vusessuss. 5,794 milliards. 

Prèts pour opérations primées .......... 8,009 milliards. 

Prêts pour réserves foncières .......... 2,974 milliards, 


KE PR PNG Te 16,677 milliards. 
D'après les renseignements fournis par les services de ia 
caisse des dépôts, cette situation ne serait pas modifiée en ce 
qui concerne les prêts pour apports et ceux pour les réserves 
foncières. En ce qui concerne les opérations primées, la caisse 
ne continuera à financer que les Es déjà engagées et 
celles faites pour le logement des fonctionnaires, 


* 
LE. 


Eu conclusion, la construction IE. L. M. étant jusqu'à présent 
la seule à livrer à la population un nombre important de loge- 
ments locatifs et des logements en accession à la propriété 
à faible apport de base (au total en 1956, 46.000 Iogements, en 
1957, 73.000), il y a lieu d'appeler très spécialement l'attention 
du Gouvernement sur le ehiftre prévu des lancements des 
logements H. L. M. pour 1958. Nous l'avons vu plus haut: alors 
qu’en 1956 et 1957, 1! a pu être lancé 90.000 Jlogements environ, 
les crédits de 1928 ne permettront de lancer qu'à peu près 
60.000 logements. 

La demande de crédits supplémentaires pour accroître dès 
maintenant les crédits inconditionnels d'une tranche de crédits 
conditionnels, apparaît eomme une application inéluetable de 
la logique de la loi-cadre. Maintenir les crédits à la même 
valeur nominale, c'est accepter la récession en matière de 
logements H. L. M. 

L'octroi d’un crédit de 60 milliards, nécessaire au lancement 
ce 30.000 logements, serait la seule grande et vraie réponse aw 
cri des sans-logis de revenus modestes pour lesquels la solu- 
tion locative H. L M. est à peu près la seule issue. 

La conjoncture permet-elle un tel effort ? Nous voudrions 
que oui, Sachant surtout qu'en 1956 et 1957 les crédits avaient 
fait l’objet d’un octroi par anticipation. 

Les ouvertures de crédits de la loi-cadre ne peuvent pas être 
appréciées d’un point de vue nominal puisque le but de ladite 
loi est la construction d’un certain nombre de logements. L'en- 
gagement de 60 milliards de crédits nouveaux ne permettrait 
sans doute même pas d'atteindre l'objectif de 100.000 loge- 
ments par an, inscrit dans l'exposé des motifs de la loi-cadre, 
fixé par le Conseil économique et le commissariat général au 
lan, ce dernier prévoyant de porter ce chiffre à 150.000 dans 
‘avenir. 

En ce qui concerne le volume des constructions lancées & 
l’aide des primes et prêts, le chiffre de 8 milliards de primes, 
prévu par la loi-cadre, est seul retenu pour 1958. 





(t) L'apport des organismes représente, pour les immeubles loca- 
tifs, le financement complémentaire des 85 p. 109 du prix avancÜs 
par le Trésur. 


miss: —: 














440 de: CONSEIL ECONOMIQUE 10 Juillet 1958 

Malgré sa mise en œuvre libérale — puisque le précédent moins. Certains bénéficiaires de primes à 600 F, ou même À 
ministère avait l'autorisation d'engager près de 6 milliards 1:000 F, n'avaient pas besoin. de cadeaux. Il y a des occupants 
avant le 30 juin — la masse des crédits disponibles pour le de logements H. L. M. — beaucoup moins nombreux qu’une 


versement des primes entraine néanmoins une diminution du 
nombre de prêts octroyés par le Crédit foncier. Il semblerait 
indispensable que le montant des primes octroyées pendant le 
2* semestre soit égal à celui du 1° semestre. 

Pour l'avenir, nous croyons que la non-limitation du chiffre 
global des primes, au moins pour les primes à 1.000 francs 
dans le cas du maintien du système actuel pourrait être a 
règle. 

TITRE III 


SUGGESTIONS POUR UN FINANCEMENT PLUS EFFICACE 
DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


Une grosse part de la construction est constituée par l’acces- 
sion à la propriété (environ les 3/5). 

Si ce système a permis un essor prodigieux de la construction, 
depuis 1950, il risque maintenant de « s’essouffler ». 


En effet, il y a deux sortes de logements en accession à la 
propriété : 

— les er « sociaux » que sont les logements écono- 
miques et familiaux, ou les H. L. M.; 

— les logements du secteur privé, primés ou non, qui ne 
bénéficient presque plus de prêts du crédit foncier. 

Pour les prerniers, la nécessité d’un apport personnel, chiffré 
de manière probablement optimiste par M. Garet aux environs 
de 700.000 F pour un logement de 3 pièces, limite le nombre 
des bénéficiaires des classes pour lesquelles le logeco fut conçu. 
Aussi, et en l'absence d'un secteur conçu pour eux, la large 
aide de l'Etat de ce secteur risque d'aller vers des constructeurs 
appartenant aux classes moyennes, lesquels n’ont peut-être pas 
besoin d'une aide aussi importante et lesquels ne seront pas 
satisfaits de ces logements aux normes réduites. 

Pour les seconds. logements de luxe et très chers, la clientèle 
continuera sans doute à se raréfier, sauf peut-être à l’intérieur 
de Paris, et en cas de libération des loyers de catégorie supé- 
rieure, 

Deux constatations s'imposent : 

a) Il y a une faille, car, entre le logement social et le loge- 
ment de luxe, il n'y a rien. La nécessité de promouvoir un 
autre secteur pour ceux qui ont, soit une épargne moyenne, 
soit des revenus suffisants pour payer un loyer rentable, s’im- 

ose, 

. b) « À vouloir protéger tout le monde, l'Etat ne protège per- 
sonne » écrivait M. Sudreau, alors qu'il était commissaire à ia 
construction pour la région parisienne, C'est exact. L'aide de 
l'Etat ne vas pas toujours à ceux qui ont le besoin le plus sûr 
d’être aidés, 

Il est done nécessaire, non de remettre en cause un système 
de tinancemént par l'Etat qui a fait ses preuves, mais d’une 
part, de l'améliorer, de l’orienter uniquement vers ceux qui en 
ont besoin, et de l'adapter aux besoins effectifs des catégories 
sociales les plus modestes, d'autre part, de trouver d’autres 
sources de financement. 


CHAPITRE 1% 
Améliorations possibles du système actuel. 
L'aide individualisée au logement. 


Les diverses formules d'aide à la construction ne sont peut- 
être que des pis-aller. N'y a-t-il pas mieux à faire dans 
l'avenir ? 

La situation financière des bénéficiaires de l’aide est variée 
et surtout e!le se modifie dans le temps. Or, il est souhaitable 
que l'aide ne dure que pendant la période où son bénéficiaire 
en a besoin. 

Il existe déjà l'allocation de logement et l'allocation aux vieux 
travailleurs; le principe d'une aide aux travailleurs de faibles 
revenus a été solennellement retenu par le Conseil économi- 
que (1), Le moment n'est-il pas venu de faire amortir le mon- 
tant de la construction à son juste prix en facilitant, chaque 
fois qu'il en est absolument besoin, le payement d’un loyer ou 
de l'annuité nécessaires à cet amortissement ? 

Les institutions légales existantes pourraient se compléter 
d’une institution plus vaste que constituerait l’aide individua- 
lisée au payement du logement, en même temps que disparaf- 
traient partiellement les diverses aides à la construction consen- 
ties actuellement, 

Force est de constater que l’aide française à la construction 
a aidé des gens qui le méritaient et d’autres qui le méritaient 





(1) Avis du Conseil économique du %5 janvier 1956 (J. O. du 
2» février 1956). 





certaine presse voudrait le laisser croire — dont les ressources 
permettraient de payer un loyer normal. 

Qu'on le veuille ou non, comme il a été dit au colloque de 
Sèvres, organisé sous l'égide de l'O. N. U. sur les aspects 
sociaux de l'habitat, la France, comme les autres pays d'ail. 
leurs, a opportunément mis d'abord en œuvre une « aide aux 
pierres » tempérée par une aide aux familles (1). 

Nous croyons qu'un progrès pourrait être réalisé vers plus 
de justice sociale et un meilleur rendement économique éi, 
à cette aide, était progressivement substituée une « aide aux 
hommes ». : 

IL est nécessaire de préciser qu'une aide individualisée à 
un caractère antiségrégatif; elle permet la cohabitation dans 
les mêmes immeubles de gens de ressources diverses, le prix 
payé étant proportionnel à ces ressources. Il n’est pas besoin 
d'insister sur l'intérêt qu'il y a à éviter de trop compartimen- 
ter les diverses couches sociales de la population. 

Le dernier congrès des organismes VH L. M..a d’ailleurs 
émis un vœu en faveur d’une aide sociale au logement difié- 
renciée, étant observé que cet effort d'adaptation aux difié- 
rentes catégories sociales ne doit pas avoir pour effet une res- 
triction dans la politique d'amélioration de la qualité et du 
confort des logements. 

Le financement de l’aide individualisée, venant compléter 
pour les ménages et les personnes de faibles revenus l’aide 
accordée aux familles bénéficiant de l'allocation de logement, 
serait partiellement réalisé par des économies faites sur les 
bonifications d'intérêts de formes diverses consenties à l’heure 
actuelle. Celles-ci devraient bien évidemment être diminuées 
d'autant. 

Nous croyons _ cette aide individualisée, que nous sou- 
haitons comme plus logique que le système actuel et qui doit 
contribuer à accroître le volume de la construction, ne pourra 
or s'instaurer progressivement. Pour cette raison, elle ne 
doit pas entrainer la suppression totale de « l’aide aux pier- 
res ». Il y aura certainement lieu de maintenir jongtemps 
encore cette dernière aide, plus légère sans doute, mais non 
négligeable, par le moyen de primes ou, pour plus de sim- 
plicité, de bonifications d'intérêts, afin d'apporter un encou- 
ragement économique à investissement logement. La parli- 
cipation de l'Etat sera sans doute utile encore longtemps si 
l'on veut rendre l'investissement logement comparable aux 
investissements ordinaires, tout en tenant compte de la sécu- 
rité du placement immobilier. 

Le but de l’aide individualisée étant de rendre plus -aisé 
le payement d’un loyer dans une maison neuve ou ancienne 


‘ou celui d’une annuité de remboursement, il est à peine 


nécessaire de préciser que toutes mesures réglementaires 
devraient être prises pour qu'elle ne soit pas détournée de 
son objet. 

Notre collègue M. Lecœur, nous a plusieurs fois entretenus 
de la création d'un chèque logement. Dans le cadre d’une aide 
individualisée, cette instauration pourrait trouver très norma- 
lement sa place. ; 

La mise en application d'une aide individualisée imposera, 
afin que les fonds soient effectivement consacrés au logement, 
la création d’un fonds autonome du logement. 

Certains membres du Conseil économique ont suggéré que 
cette réforme ait un caractère immédiat. x 

Si, pour d’autres par contre, elle apparaît de difficile app'i- 
cation immédiate eu égard au changement total d'errements 
qu'elle impose, ils reconnaissent qu'un certain nombre de 
méthodes sont susceptibles de constituer des moyens d'appro- 
che d'une aide individualisée. 

Citons, par exempie, la différenciation des loyers par tran- 
ches de revenus comme cela se pratique dans un certain nom- 
bre de pays étrangers — la réduction du taux du loyer pour 
une surface minimale par occupant, comme l'ont suggéré 


MM. Aroud et Sauvy — la location de caractère précaire dans 
les logements sociaux — et, eurtout, la réservation des loge- 


ments construits à l’aide des deniers de l'Etat aux seules per- 
sonnes dont les revenus justifient cette mesure de faveur. 

Ces quelques précisions sur l’aide individualisée étant don- 
nées, examinons les moyens d'améliorer les méthodes actuel- 
les si elles devaient être maintenues : 


L — Limiter le bénéfice des logements fortement aidés 
aux catégories sociales les plus défavorisées. 
1° H. L. M. locatives: 


Sans vouloir empiéter sur les conclusions du rapport que 
doit présenter notre collègue, M. Robert, sur l’ensemble du 





(1) Cf. Informations sociales, janvier 1958, 
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roblème des H. L. M., il est possible, dès à présent d'affirmer 
a nécessité de laisser les logements H. L. M. aux « faibles », 
suivant la vocation sociale primitive de cette législation, par 
des conditions générales d’aitribution très strictes et un con- 
trôle rigoureux. 

2° Accession à la propriété: . 

Le plafond de ressources exigé actuellement pour l'accession 
à la propriété d’un logement H. L. M., devrait être strictement 
maintenu et la logique voudrait qu'il soit étendu à l'accession 
à la propriété d'un iogement économique et familial. 


II, — Indexation des remboursements de prêts. 


Une politique de la construction ne peut qu'être basée sur le 
crédit à long terme. Mais la dégradation monétaire crée pour 
le prèteur à long terme des risques considérables et pour l’em- 
prunteur un bénéfice sans justification réelle, d’où des taux 
C'iutérêts très élevés et une diminution des moyens financiers 
du prèteur. 

C'est pourquoi, dans son avis du 30 juin 1953, sur le pro- 
blème du logement, le Conseil économique a proposé d’indexer 
les remboursements des emprunts contractés pour la construc- 
tion, sur le niveau de vie individuel et familial et le coût de la 
construction. . 

Il est bien évident que, conformément à notre avis de 1953, 
cette indexation doit revêtir des formules souples. H ne faut 
pas en effet décourager les candidats-constructeurs et pénaliser 
ceux qui ont fait un sérieux effort d'épargne pour se loger. 
C’est ainsi que l'indexation pourrait jouer à 100 p. 100 pour les 
logements de confort, à 50 p. 100 seulement pour les logements 
économiques. 

Il est nécessaire également de poser la question de savoir s’il 
ne serait pas sage de prevoir cette même indexation pour les 
logements locatifs, si l'on ne veut pas hypothéquer l'avenir et 
brimer les générations futures. 


III. — Actions sur le coût de la construction. 


L'aide de l'Etat doit servir à construire moins cher. Elle doit, 
d'autre part, encourager les méthodes tendant à abaisser les 
coûts de construction, les organismes qui édifient de grands 
ensembles et les opérations groupées et continues. Dans de 
nombreuses régions où la construction de grands ensembles ne 
se justifie pas, la construction groupée apparaît comme le plus 
sûr moyen d’'abaisser le coût de construction et d’assurer un 
meilleur financement. 

Il est nécessaire que la construction soit soumise à une nor- 
malisation nationale. Il serait même opportun que parmi les 
nombreuses normes dimensionnelles admises, il soit fait un 
choix de normes préférentielles en nombre très restreint, que 
devraient respecter tous les constructeurs qui font appel à 
l'aide de l'Etat. 

S'il apparaît utile de créer un secteur industrialisé de 
pointe ou de haute productivité, celui-ci, s’il est lancé devrait 
être a fortiori soumis de façon draconienne à cette normalisa- 
tion. 

Diverses méthodes peuvent être envisagées: 

L'Etat pourrait passer des commandes directes: en ce cas, 
le marché de gré à gré paraîtrait logique. Cette méthode devra 
cependant être rejetée par l'administration instruite de cer- 
taines expériences faites pendant la guerre. On pourrait alors 
prévoir des adjudications restreintes en appelant aux adjudica- 
tions de grands ensembles, des entreprises ou groupes d'entre- 
prises choisies pour leurs méthodes rationnelles. 

L'adjudication devra vraisemblablement dans ce cas précis, 
ne pas être uniquement basée sur des critères de moindre prix 
de revient, car, en raison des plafonds de prix, les critères de 
qualité et même de temps, apparaissent comme déterminants. 

Le sous-comptoir des entrepreneurs devrait reprendre son 
rôle traditionnel de prèteur à moyen terme aux entreprises. Il 
prêterait à des lotisseurs-bâtisseurs qu’on a coutume d’appeler 
des « builders » construisant à leur initiative des logements de 
petit et moyen confort. Une fois bâtis, ces logements pourraient 
être acquis par des particuliers demandant ou non des prêts du 
Crédit foncier, ou être attribués à des sociétés d’'H. L. M. qui 
passeraient les demandes de prêts dans les formes classiques 
actuelles. 

Certains pensent que, pour apporter une garantie à ces 
icquéreurs, l'Etat lui-même, par ses services ou par le centre 
scientifique et technique du bâtiment, ou des bureaux tech- 
niques spécialement habilités pourrait donner à Ja construction 
un « label » de conformité aux normes définies. 

Dans les deux méthodes envisagées, commandes précises on, 
prêts en la forme des lettres de garantie, en application après 





la guerre, il est superflu de rappeler que la notion de conti- 
nuité, donc de reconduction des marchés, sauf défaillance, 
demeure, comme le conseil économique l'a souvent dit, la 
condition sine qua non du succès, 


Parallèlement, toutes les mesures devraient être prises pour 
alléger certaines charges annexes de la construction : 

a) Sur le plan de la construction proprement dite: modifi- 
cation de la législation sur la garantie decennale par son canton- 
nement au gros œuvre par exemple, et des divers règlements 
d'usage, notamment en ce qui concerne les règlements d’appro- 
visionnement, la retenue de garantie, le cautionnement sur 
adjudication… ; 

b) Sur le plan juridique, suppression déjà demandée par 
le conseil économique, des sûretés réelles, dont l'intérit est 
bien minime quand les prêts bénéficient de la garantie de 
l'Etat. 

Mais toutes ces mesures ne peuvent faire oublier le besoin 
absolu de l’accroissement des movens de financement disponi- 
b'es en 1958 et 1959, Tant en ce qui concerne les H. L. M. 
que les primes, les crédits de la loi-cadre étaient des crédits 
minima inconditionnels. Il est impensable que pour les deux 
syslèmes, des crédits conditionnels ne soient pas accordés dès 
cetle année et dans les prochains budgets. 


CHAPITRE 2 


Suggestions pour un financement complémentaire 
de l'aide de l'Etat, 


Quelque amélioration qui puisse être apportée au finance- 
ment par l'Etat, il est insuffisant. Par ailleurs, l'apport privé 
dans l'accession à la propricté risque de se réduire. 

Aussi faut-il trouver d'autres solutions. 

M. le gouverneur Boissard s’est exprimé en ces termes dans 
son rapport présenté au nom du conseil d'administration du 
Crédit foncier de France: 

« Pour aboutir à ce résultat (300.00 logements par an), aurun 
concours ne saurait être négligé. Depuis la fin de la dernière 
guerre, l’effort de construction n’a cessé d'être largement sou- 
tenu par le Trésor et placé, en conséquence, dans la dépendance 
des finances publiques. Grâce à cet anpui l'Etat a maintenant 
réussi à déterminer un puissant mouvement d'opinion et à 
créer dans 11 population un esprit nouveau. Aussi le moment 
nous paraît-il venu de souligner une fois de plus combien 
il serait souhaitable d'inciter l'épargne, sinon à relaver entiè- 
rement l'Etat, du moins à jouer un rôle plus important et à 
anporter ainsi au régime de la construction une plus grande 
stabilité. » 

Comment inciter cette épargne à s'investir dans la construc- 
tion 

Nous avons vu qu’il manquait dans la construction un secteur 
que nous pourrions dénommer « secteur classes moyennes ». 


Pour ces derniers, il peut y avoir deux manières d'inciter 
l'épargne à s'investir : 

— on bien de les intéresser À investir leur propre épargne 
dans leur logement par un svstème d'épargne-ronstruetion ; 

— ou bien inciter des capitaux privés à s'investir dans la 
construction par des mésures appropriées en faisant payer aux 
bénéficiaires des logemynts un loyer rentable, 


I. — Epargne-construction. 


Le Conéeil économique a depuis longtemps préconisé l’en- 
couragement à l’épargne-logement. 


En effet, deux remarques primordiales peuvent être faites 
au sujet de cette forme d'épargne : 

— d'une part, l'habitat est pour l’homme moderne un 
besoin primordial: aussi, et surtout dans les classes moyennes, 
il épargnera une part importante de son revenu pour obtenir 
ou améliorer son logement, à condition toutefois qu'on lui 
garantisse le niveau de son épargne ; 

— d'autre part, l'épargne faite en vue du logement ne 
vient que partiellement en concurrence avec. les autres formes 
d'épargne : en effet, les sommes épargnées dans ce but se 
seraient, à défaut, bien souvent portées vers des biens de 
consommation sans intérêt national. 

Dans la plupart des pays, sous une forme .ou sous une 
autre, une partie du financement de la construction est faite 
grâce au concours de caisses d'épargne, spécialisées ou non, 

On connaît le succès du système d'épargne-construction 
mis en œuvre en Allemagne, Les caractéristiques de ce système 
sont les suivantes: 

Un contrat d'épargne très largement ouvert à tous, quelle 
que soit la catégorie de construction, 
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Le contrat est conclu pour une somme qui comporte deux 
éléments : 

— le montant de l'épargne (60 p. 100), lequel peut com- 
prendre les somimes épargnées proprement dites (au moins 
2) p. 100), et un prèt de deuxième hypothèque; 

— un prêt (10 p. 100) de première hypothèque que la caisse 
se charge en général de procurer. 

Les versements sont mensuels et sont tout au moins égaux 
à 0,25 p. 100 de la somme convenue. 


L'attribution du prêt: l'épargnant a un droit au prêt de 
dix-huit mois après le premier versement si la somme versée 
est au moins égale au quart de la somme convenue au contrat. 

Les versements sont échelonnés suivant l’état des travaux. 
Un préfinancement est presque toujours possible grâce à la 
très grande liquidité des caisses. 

En outre, les sommes épargnées ne sont pas soumises à 
l'impôt sur le revenu. 

L'épargne-construction a pris en Allemagne un développe- 
ment considérable (215.774 contrats conclus en 1956) et la 
grande majorité des contractants sont des salariés (38 p. 100 
d'ouvriers). 

’ _ France, jusqu'à présent, l'épargne-construction a été un 
‘chec. 

Jusqu'en 1953, diverses raisons avaient empêché un mou- 
vement en faveur du concours des caisses d'épargne au finan- 
cement de la construction: mauvaise organisation de notre 
crédit Hypothécaire, mise à la disposition de l'Etat des fonds 
des caisses d'épargne. 

Dans son avis de juillet 1952, notre Assemblée avait émis 
un avis favorable à la proposition de loi n° 3209 déposée 
pr M. de Tinguy permettant l'ouverture de livrets d’épargne- 
ogetment, 

Cependant, on sait comment le projet a été tronqué et com- 
bien le système institué par décret du 22 septembre 1953, 
trop limité dans son application, a été une faillite, 

Il convient aujourd'hui de -relancer l'idée d’une véritable 
épargne-construction. 

Pour être efficace, un système d'épargne-construction, s’ins- 
pirant des exemples étrangers, doit présenter un certain 
nombre de caractéristiques : 

— il faut assurer à l'épargne une valeur stabilisée dans le 
temps, en dépit des variations de la monnaie ; 

x — il faut donner à cette épargne la garantie de l'Etat [a plus 

— il faut que le système soit largement ouvert et que les 
montants des dépôts soient suffisamment importants pour que 
l'institution puisse rapidement permettre la mise de fonds 
nécessaire à l'octroi de prêts pour l'accession à la propriété; 

— il faut g les sommes reçues soient aussitôt consacrées 4 
l'édification de maisons d'habitation : 

— il faut enfin que l'épargne puisse être faite aussi bien en 
faveur de l'épargnant que de ses enfants. Des recherches 
seraient certarmement utiles, dans Ja conjoncture démogra 
phique présente, sur l'assurance dotale logement que conuais- 
sent quelques pays étrangers. 

On peut envisager d'autres modalités, telles que les exonéra- 
Uons tiscales pour les sommes épargnées. On peut également 
prévoir l'utilisation d'une telle épargne en cas de location, par 
exemple de location-coopérative. Elle serait versée lors de 
l'entrée dans un appartement neuf. Cette institution obtient un 
g'and succes dans les pays nordiques. 


I. — Construction à l’aide de capitaux privés. 


De nombreuses familles sont prêtes à payer un loyer conve- 
nable, sans pour autant posséder les capitaux nécessaires à 
l'accession à la propriété, 

Des études techniques ct financières ont été faites et ont 
conclu à la possfhilité et à Ja rentabilité d'un investissement 
dans la construction pour un loyer mensuel de 20.000 francs 
environ pour un logement de trois pièces. 

Comme le rappelait le gouverneur du Crédit foncier, comme 
le précisait également M. Sudreau, les capitaux privés doivent 
et peuvent prendre pour une part le relai des crédits publics. 

Pour que cela soit, il suffit: 

— d'abord d'encourager quelques opérations-tests, avec au 
besoin la participation d'un établissement public ; 

— eusuile prendre quelques mesures pour orienter des capi- 
taux vers la construction; 

— garantie de l'Elat; 

— inäintien d'une légère aide : 

— quelques avantages fiscaux : 


— Sûreté de la rentabilité par le payement d'un loyer conve- 


able ; 
— aide pour l'acquisition des terraige- . 
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Ainsi pourraient se constituer des sociétés immobilières cons- 
truisant pour la location et permettant le logement d’une partie 
de la population, notamment dans les grandes villes et surtout 
à Paris; ce qui pourrait libérer, au fbesoin par voie d'autorité, 
les logements sociaux, pour lesquels le financement avec l'aide 
de l'Etat est seul possible, 

Après tant d'années où les capitaux privés ont répugné À 
s'investir dans la eonstruction de logements, l'heure est peut- 
être venue d'améliorer les avantages fiscaux accordés depuis 
quelques années aux investissements des sociétés dans Ja cons- 
truction de logement, spécialement de confort simple. Un cer- 
tain nombre de membres de votre commission pensent que 
l'emploi des réserves de tous ordres pouvait être très opportun 
pour le bâtiment. é 

La très bénéfique part prise g > quelques années par un 
certain nombre de compagnies d'assurances ferait désirer le 
développement de leur action. Elles possèdent un très impor- 
tant capital immobilier de maïsons de bon confort dont J'alié- 
nation semble souhaitable afin de leur procurer des ressources 
pour bâtir à nouveau. lj est quasi certain que les occupants 
de ces logements en feraient volontiers l'acquisition. 


CHAPITRE 3 
Aménagement du territoire et programmes de logements. 


De nombreuses Lemgi rag pourraient être faites sur l’implan- 
tation des ensembles de constructions de logements depuis 
quelques années. Lorsqu'on examine les premiers résultats 
enregistrés par le ministère de la construction, on s'aperçoit 
de l’existenre de disparités entre les départements pr n’expli- 

uent pas toujours les vrais besoins du préseut et d'un pro- 
chain avenir. 

Il y a lieu d'observer également que le monde rural à été 
long à se familiariser avec les formes diverses d'aide à la 
construction. D'évidence, le système des ii et prêts était 
plus pratique pour lui que le système H. L. M. qui trouve 
assez mal son application en ce qui concerne les ruraux agri- 
coles proprement dits. La loi-cadre prévoit justement parmi les 
crédits de primes une réservation en faveur des constructions 
rurales pendant une certaine période de chaque année. Cette 
disposition sera certainement un grand encouragement - aux 
efforts des organismes spécialisés dans la promotion de l'habi- 
tat rural agricole ou non. 4 

Si les besoins du monde rural sont immenses, il apparait 
qu'ils doivent être spécialement statisfaits dans les régions où 
il est nécessaire d’enrayer l’exode rural. 

Il faut surtout organiser et prévenir par des programmes de 
logements les implantations industrielles si désirables dans de 
nombreuses régions de France. 

A notre connaissance, le M. R. L. semble avoir jusqu'à pré- 
sent satisfait les demandes de logements correspondant aux 
décentralisations acceptées par les industriels. Cette heureuse 
facon de procéder se doit d’être continuée. Si des crédits condi- 
tionnels sont accordés à la construction, les départements que 
la nouvelle répartition de la loi-cadre, assez généreuse pour !à 
région parisienne, a pu défavoriser devraient probablement être 
mieux pourvus. 

Le Conseil économique souhaite que les programmes de cons- 
truction de logements tiennent compte des besoins de l'Algérie 
et des départements d'outre-mer. 

Le logement des travailleurs célibataires, surtout les plus 
jeunes, celui des vieillards, apparaissent comme devant être 
une des préoccupations des promoteurs des programmes «e 
logements dans ces périodes d'aménagement du territoire et 
d'importante évolution démographique. . 

Nous rappelons que le Conseil économique avait déjà souhaité 

récédemment le développement d'institutions comme les 
oyers de jeunes travailleurs, destinés particulièrement à l'ac- 
cueil de jeunes ruraux venant en apprentissage dans les villes. 


TITRE IV 


ENTRETIEN ET AMELIORATION DE L'HABITAT EXISTANT 


Le Conseil économique a toujours estimé que le problème du 
logement formait un tout indissociable et qu'il ne pouvait y 
avoir «&e politique réaliste et efficace du logement sans prévoir, 
concurremment aux mesures d'aide à la construction, des 
mesures d'encouragement à l'entretien et à l'amélioration de 
l'habitat existant. 

Dans de précédents rapports nous avons dit assez clairement 
quelles étaient les mesures qui s’imposaient sans délai pour 
sauver cet habitat voué à la ruine par une législation néfaste 
“des loyers au cours des quarante dernières années, - 
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Une fois de plus il faut souligner avec force que l'effort qui 
doit être entrepris en faveur du patrimoine immobilier bâti ne 
s'impose pas seulement par souci de conserver les treize mil- 
lions de logements existants, mais comme une donnée eomplé- 
mentaire de toute politique de construction neuve qui, quel que 
soit son potentiel, ne pourra apporter un relai efficace que dans 
vingt ou vingt-cinq années. 

En outre, un souci de justice sociale doit conduire à faire 
en sorte que ceux qui ont la chance d’être logés dans des 
immeubles construits avant la guerre payent autant que ceux 
qui sont logés dans des immeubles de même confort construits 
depuis la guerre. 

C'est d’ailleurs une nécessité politique et économique ; car, 
dans quelques années, les occupants d'immeubles neufs 
seraient assez nombreux pour y me] politiquement une solu- 
tion qui, si un relèvement des loyers des logements anciens 
n'intervenait pas, risquerait d’être un nouveau moratoire: ce 
serait à nouveau plonger la construction dans le marasme, 


L — Relèvement des loyers. 


Nous ne pouvons mieux faire que de rappeler ici les mesures 

réconisées par le Conseil économique Gans l'avis qu'il a émis 
k 24 juillet 1957. 

— liberté des loyers pour les catégories exceptionnelle et 1; 

— réévaluation des prix de base en mètre carré servant au 
calcul de la valeur locative en fonction de la variation du prix 
de la construction ; 

— réévaluation des loyers des catégories 2A et 2B qui seraient 
progressivement portés à la valeur Jocative définie ci-dessus 
sans pourtant que les augmentations d’un semestre sur l'autre 
puissent être supérieurs à 20 p. 100. 


Il nous semble qu'il serait même possible d'aller plus loin 
que notre avis de 1957 en préconisant d'étendre cette mesure 
aux loyers des immeubles de catégorie 2C en province. 

En effet, dans la plupart @es villes de province, il y à très 
peu ou pas d'immeubles elassés en catégorie 2A ou 2B. Il y 
a pourtant de très bons immeubles confortables occupés la plu- 
part du temps par des personnes dont les ressources leur 
permettent de payer un loyer convenable 

Cette sous-classification est d’ailleurs due aux termes mêmes 
de l'annexe, jointe au décret du 10 décembre 1948 déterminant 


les prix de base au mètre carré, qui dispose notamment, pour- 


les locaux situés en province : 

« Dans les localités de très faible importance, il arrivera 
fréquemment qu'aucun logement ne soit susceplible d'être 
classé dans la catégorie 2A, a fortiori àaans la première caté- 
gorie ; le classement dans la catégorie 2B ne concernera que 
peu de logements. 

« Dans les villes importantes, les locaux de première caté- 
gorie seront exceptionnels, et ceux-mêmes de catégorie 2A 
assez rares ». 

« Dans une ville presque uniquement industrielle, il n'existe 
ee ainsi dire pas de locaux de première catégorie et peu de 
ocaux de deuxième catégorie ». 

Application immédiate de la valeur locative aux locaux eous- 
loués, insuffisamment occupés et aux nouvelles locations de 
locaux devenus vacants. 

Continuation des augmentations semestrielles à leur taux 
actuel pour le loyer des catégories inférieures à 2B à Paris et 
à 2C en province jusqu’à ce que la valeur locative soit atteinte. 

Il faut encore insister sur l'urgence d'une remise en ordre 
des loyers afin de ne plus protéger à l'excès eeux qui ont la 
chance d'être logés depuis plus de dix ans, remise en ordre 
qui n’est pas liberté totale, laquelle conduirait à des abus, 
et done, à des troubles sociaux. 


I. — Loyers des habitations à loyer modéré. 


Le taux de ces loyers, fixé par vaie d’autorité, doit êlre par 
définition inférieur au taux des autres loyers. 

Dans le cadre d’une remise en ordre des loyers, la fixation 
du loyer M. L. M. actuellement rattachée pour les immeubles 
anciens à la loi du 1% septembre 1948, devrait Qtre revur 

Cependant, si la protection du loyer des H. L. M., qui cor- 
respond à une aide de la collectivité, se justifie pour les loca- 
taires ayant des ressources modestes, elle ne se justifie nus 
lorsque ces ressources augmentent. Il est évident que la silua- 
lion sociale et financière des locataires ne se cristallise pas au 
nioment de l'entrée dans le logement: beaucoup votent, et 
c'est heurenx, leur situation s'améliorer, À ce moment, l'aide 
Le se justifle plus. 

Pour l'instant, il n’existe aucun moyen juridique pour les 
offices de récupérer les locaux mis à la disposition des familles 
dont les ressources péeuniaires viennent à dépasser le plafond 
requis pour l'entrée dans ces Jocaux. 





HIT. — Aide à l'amélioration de l'habitat existant. 


H ne euffit pas de prévoir l'augmentation des loyers. Encoxe 
faut-il qu'elle serve à l'entretien et à l'amélioration des immeu- 
bles. 

Le Conseil économique a, dans son avis du 24 juillet 1957, 
réconisé diverses mesures pour que le fonds national d’amé- 
ioration de l'habitat soit réorganisé et dispose de ressources 
et de pouvoirs plus importants qu'à l'heure actuelle pour aider 
et subventionner les travaux d'entretien. 

La substantielle augmentation des revenus des propriétaires 
découlant du relèvement des,loyers devrait être accompagnée 
d'un renforcement de leurs obligations. k 

La question se pose de savoir si, aux obligations juridiques 
traditionnelles et un peu oubliées du fait des circonstances, 
il ne serait pas opportun d'ajouter un prélèvement obligatoire 
plus important sur les loyers, particulièrement sur les lovers 
libérés, au profit du F. N. A. H. réorganisé qui serait à même 
de promouvoir une large politique d'entretien et de régénéra- 
tion de l'habitat existant, en permettant notamment de faire 
revivre l'obligalion périodique du ravalement. 


: CONCLUSION 


Plusieurs membres de la Commission des travaux publics, 
de la reconstruction et de l’urbanisme auraient souhaité que 
celte étude fut une étude plus vaste de la politique de l'habitat 
et que certains points tels que l'amélioration des méthodes de 
financement et le coût comparé de la construction aient fait l’oib- 
jet d'un avis d’autres commissions, D'autres memibres auraient 
aimé que plus de précisions fussent apportées aux mesures nou- 
velles préconisées. Les uns et les autres ont certainement raison, 
Mais si la commission avait dû pousser plus avant ses travaux, 
elle n'aurait pu aboutir qu'après plusieurs mois. 

Or, tout le monde est d’ac À avec le président de cette 
assemblée pour reconnaître que des solutions pressent et qu’i 
é‘ait opportun spécialement de donner dès maintenant une opi- 
nion au Gouvernement, 

L'Etat, et parfois même ses cocontractants étrangers, ont une 
très grande influence sur le marché du logement, spécialement 
par l'octroi large ou restreint des crédits à long et moyen 
terme et par la réglementation du prix des loyers. Le dévelop- 


pement de ce quasi-marché que constitue le logement — pour 
se servir des termes employés il y a quelques semaines par un 
haut fonctionnaire (1) — est donc sous la dépendance à peu 


près tolale des décisions des pouvoirs putblies. 

Le rythme de 300.000 logements par an, prévu solennellement 
dans une loi-cadre promulguée il y a un an et dont les effets 
ne se sont pas encore fait sentir, est un strict minimamn et st 
on ne l’atteint pas, les plus graves inconvénients sont à craindre 
sur le plan économique, sur le plan social et même sur le plan 
politique, d'abord dans les années qui viennent immédiatement 
et surtout quand la poussée des naissances de l'après-guerre 
aura engendré des poussées de mariages plus nombreux. 

I] nous est aujourd'hui possible d'affirmer en même temps 

que l'industrie française du bâtiment est parfaitement capable 
de réaliser ce rythme dans de saines conditions, 
_Nous devons constater aussi officiellement que les importa- 
Lions intervenant dans Ja construction des logements en dehors 
de celles relalives aux carburants, sont pratiquement insigni- 
liantes. | 

Ce minimum de rythme de la construction n’est acceptable 
que si on pralique une véritable politique de l'entretien et de 
l'amélioration de l'habitat existant. 

Le rajustement pour toutes les catégories de logements de la 
valeur locative inchangée depuis 1948, la libération des loyers 
de quelques eatégories supérieures, l'octroi de subventions 
annuelles au F. N. A. H. et une augmentation des ressources 
ordinaires de ce dernier par voie d’élévat:on du prélèvement sur 
certains loyers réévalués, constituent l'essentiel de cette atten- 
tive politique du maintien et de Ja rénovation de Yhabhi'at 
existant demandée en vain depuis une dizaine d'années par le 
Conseil économique. 


Le rythme de lancement des logements tant à l'accession à la 
propriété que pour le système locatif par le moyen des orga- 
uismes d'Il. L. M. ne peut pas étre abandonné; les crédits, pour 
plusieurs dizaines de milliers de logements doivent être, en 
conséquence, débloqués dès 1958 et le rythme de lancement de 
156 doit se retrouver tout au long du He plan de modernisation 
et d'équipement, 





(1} M. Bonnome, chef de l'inspection générale au ministère de l& 
reconstruction. 

Cf, les Informations et documentations, service des relations exté 
rieures du M. A. L,, mai 1958, 
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D'ores et déjà, nous pensons que dans un avenir proche, il 
semble qu’une partie des investissements financiers en matière 
de logement doivent être, plus que par le passé, fournis par 
l'épargne. 

Après des aménagements s’il y a lieu, le moment est venu 
de prendre au sérieux une institution comme l’épargne-cons- 
truction qui n’a pas bénéficié jusqu’à présent des appuis des 


milieux financiers officiels. Un certain volume d'épargne peut 


sans doute être exigé dans l'immédiat, pour obtenir notamment 
les avantages consentis par le législateur de 1950 à l'accession 
à la propriété, IL est reconnu dans tous les milieux internatio- 
naux s'’occupant de logement, que le facteur logement influe 
considérablement sur le mécanisme de l’épargne et de l’inves- 
tissement, Des gens, dont sans cela les économies ne contribue- 
raient pas automatiquement à la formation du capital, épargne- 
ront pour être mieux logés, 

Cette nécessité de l'épargne peut sans doute être immédiate 
en ce qui concerne les logements d’un certain confort, Elle 
pourrait, dans la suite, être étendue à tous les logements en 
accession à la propriété. 

reut-être faudra-t-il, au cours des années qui viennent, penser 
au développement de Ja Jocation-coopérative, au moins pour 
certaines catégories de la population, par l'exigence d’un apport 
de base déposé pendant un certain temps, comme condition 
de l'occupation d'un logement locatif. 

Entin, il est essentiel et urgent qu'une politique efficace des 
réserves de terrains soit développée, la montée en flèche du 
prix des terrains au cours de ces dernières années est totalement 
inadmissible dans les circonstances actuelles. On ne pourra la 
barrer que si la puissance publique, selon une expression récem- 
ment employée, « fabrique » du terrain à bâtir. 

Peut-on vraiment songer à bâtir en respectant toute une 
série de procédures complexes protectrices d'intérêts publics ou 
privés ? 

Il faut enfin rappeler que la lassitude et parfois même le 
désespoir atteint de nombreux constructeurs même spécialistes 
des logements sociaux. L'appareil administratif ne peut demeu- 
rer un frein. IL est indispensable que les services des divers 
ministères intéressés comprennent que leur seul rôle est d'en- 
courager les constructeurs sans autre souci que le bien com- 
mun, 

Les mesures proposées ne sont guère neuves. Elles étaient 
contenues, au moins en puissance, dans les avis votés par le 
Conseil économique depuis sa fondation. Nous insistons sur le 
fait qu'elles doivent former un tout, 

Peut-on croire par exemple que les habitants des logements 
neufs continueront à payer des loyers à des taux élevés si 
dans les logements anciens confortables le prix des loyers n’est 
pas réévalué, Peut-on bâtir sans la disposition rapide des sols 
à des prix raisonnables ? 

Nous reconnaissons l'effort accompli depuis 1953. Mais nous 
protestons contre la tendance actuelle au recul. Il y a cinq ans, 
nous proclamions la nécessité d'une politique que nous voulions 
hardie jusqu’à la « prudence », car nous pensions au trouble 
social profond qui menace un peuple qui accepte le taudis. 
Nous rappelons en terminant le mot un peu brutal mais 
expressif de Mirabeau: « L'entassement des hommes comme 
celui des pommes engendre la pourriture ». 





2o Avis formulé par ie conseil économique au cours de sa 
séance du 26 juin 1958 sur la politique générale du logement 
dans la conjoncture actuelle. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 6 mai 1958, par laquelle il s'est 
saisi de l'étude de la politique générale du logement dans la 
conjoncture actuelle : 


Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la com- - 


mission des travaux publics, de la reconstruction et de l’urba- 
uisme par M. Guy Houist; 

Après avoir rejeté un contre-projet d'avis présenté par 
M. Robert (1); 

Après renvoi devant la commission; 

Considérant l'indéniable effort de construction depuis 1953, 
surtout dans le domaine de l'accession à la propriété; 

Considérant l'impérieux besoin en logements dont souffre 
encore une grande partie de la population, notamment celle qui 
continue à grossir chaque jour l’agglomération parisienne et les 
villes de la métropole et de l'Algérie; 





(1) Le contre-projet d'avis présenté par M. Robert a élé rejeté 
au scrutin public par 9% voix contre, 32 pour et 5 abstentions (voir 
le texte du contre-projet à la suite de cet avis et le résultat du 
scrutin n° 1 en annexe). 


Considérant la nécessité d'éviter toute récession dans l’indus- 
trie du bâtiment qui vient à peine d'atteindre son rythme 
maximum ; 

Considérant l'arrêt pratique de la progression des lancements 
de logements depuis l’année dernière, inacceptable eu égard 
aux objectifs minimum de la loi-cadre du 7 août 1957; 

Considérant la crainte exprimée dans certains milieux, d’une 
possibilité de diminution de quelques activités de production, 
notamment de celles qui sont tributaires de l’importation : 

Considérant la connexité absolue de la politique nécessaire 
en matière d'encouragement à la construction et de celle rela- 
tive au maintien, à la meilleure répartition et à l’amélioration 
de l'habitat existant tant urbain que rural; 

Considérant que la réduction des crédits de payement rela- 
tifs à la reconstruction des immeubles d'habitation se traduit 
par une diminution des crédits globaux destinés à ia construc- 
tion de logements : 

Considérant que le pourcentage actuel d'investissement brut 
dans le logement par rapport au produit national n'atieint 
actuellement que le pourcentage moyen européen; 

Rappelant tous ses avis depuis sa fondation dont la teneur 
constitue l'essentiel des mesures préconisétes aujourd'hui, et 
indiquant toutefois qu’un certain nombre de recherches n'ont 
pu être menées à terme sur le coût comparé de la construction 
et les incidences terminales des moyens de financement actuels, 


Emet l'avis (1): 
A. — Indispensables mesures d'urgence en 1958. 


1. — Qu'aux crédits inconditionnels prévus par la loi-cadre 
en faveur de la construction H. L.M., viennent s'ajouter dès ce 
milieu de l’année 1958 des crédits conditionnels qui pérmettent: 

a) la revalorisation des programmes en cours, 

b) le lancement de 30.000 logements nouveaux pour 1958; 

2. — Que le rythme des primes à la construction, de façon 


absolue en ce qui concerne les primes à 1.000 F tout au moins, 

soit lui aussi, maintenu, des crédits complémentaires venant 

s'ajouter comme le permet d’ailleurs la loi-cadre, à ceux pré- 

vus ms présent dans le budget de 1958. Le montant des 
{ 


crédits du deuxième semestre devrait être comparable à celui 
déjà débloqué pour le premier semestre ; 

3. — Que toutes précautions étant prises pour son judicieux 
‘emploi, la prime à 600 F continue de stimuler la construction 
en faveur de ceux pour lesquels elle demeure indispensable; 

4. —. Que les prêts spéciaux dits du Crédit foncier continuent 
à être opportunément octroyés corrélativement aux décisions de 
prime ; 

5. — Que les plafonds de prêts à l'accession à la propritté 
H. L. M. et les prêts forfaitaires pour les logements économiques 
et familiaux soient tels que l'accession à la propriété soit eflec- 
tivement à la portée des familles de revenu modeste ; 


6. — Qu'aux crédits accordés — pour 1958 — à la reconstruc- 
tion des immeubles de toute nature viennent s'ajouter des 
crédits suffisants pour permettre l'édification des logements 
financés par des indemnités de dommages de guerre ; 


7. — Que, Pond toute la durée de troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement, les dispositions financières soient 
telles qu'e:les permettent d'atteindre, et même de dépasser, 
les objectifs fixés par la loi-cadre, 


B. — Sur les orientations souhaitables du financement. 


8. — Qu'en vue de limiter l’aide de l'Etat pendant le temps 
où elle est indispensable et de la réserver aux personnes qui 
en ont vraiment besoin, soit étudiée une aide individualisée 
temporaire aux occupants de logements en tenant compte de 
la situation de famille ; 

9. — Que pour faciliter l'instauration pere d'une aide 
individualisée un certain nombre e méthodes soient 
employées, destinées à empêcher que des moyens de finance- 
ment onéreux pour l'Etat profitent à des personnes qui n en 
auraient pas besoin et à réserver strictement les habitations à 
loyer modéré aux ménages de faibles revenus; 


10. — Que, pour alléger la charge pour les finances publi- 
ques du système actuel mettant en jeu l'intervention de la 
Banque de France, des mesures soient prises pour inciter de 
larges couches de la population à concourir plus amp'ement 
par l'épargne au financement de la construction de logements ; 

Ce svstème d'épargne devrait prévoir l'indexation des dépois 
et pouvoir être pratiqué tant par les candidats à la consirut- 
tion que par les personnes désireuses d'un placement sûr; 


(1) L'ensemble de l'avis a élé adopté au scrutin public par 








| 127 voix pour, 45 contre (voir le résullat du scrutin n° à en annexes 
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Qu’à cet effet, l'octroi des prêts consécutifs à celui de Ja 
prime à 600 F soit réservé, par priorité, aux personnes ayant 
pendant un certain temps déposé à des comptes bloqués d'épar- 
"ne-construction, une somme proportionnelle à l'importance de 
A construction envisagée ; 

Que dans l'avenir, s’il en était besoin, une même disposition 
soit prise à l’égard des demandeurs disposant de certaines res- 
sources qui sollicitent des prêts en vue de l'accession à la 

ropriété de logements bénéficiant actuellement d'une aide 
plus favorable ; 

Que, par le développement de la location-cooperative, les 
personnes à revenus moyens se trouvent désormais astreintes, 
en plus grand nombre, à un apport de base ; 


11. — Que pour les ménages de ressources suffisantes la 
politique du logement encourage le plus possible l'initiative 
privée afin d’alléger la charge financière de l'Etat, ce qui sup- 
se une sécurité d'amortissement assortie d’une garantie des 
yrvestissements et de leur rentabilité ; 

Que des dispositions fiscales viennent favoriser ces inves- 
tissements ; 

Que l'équilibre entre la rémunération du service rendu et 
le taux de ‘rentabilité soit atteint grâce à des mesures provi- 
suires dégressives sous forme de prêts et de bonifications 
d'intérêts ; 

Que les sociétés d'assurance soient pressées d'aliéner une 
artie de leur capital immobilier afin d'accroître le montant de 
pus participation à des opérations de construction; 


#2. — Que la création d’un organisme spécial et solidement 
établi vienne donner la garantie absolue au pays que les 
sommes drainées ou épargnées en vue du logement par l’en- 
sernble de ces mesures financières seront bien utilsées à cet 
effet, 

C. — Sur l'orientation des programmes. 


12. — Que la décentralisation industrielle soit effectivement 
encouragée par des assurances de crédits aux différents orga- 
nismes de construction des zones provinciales d'installation et 
de transfert ; 

Que, par ailleurs, les programmes de construction départe- 
mentaux et régionaux tiennent compte des besoins des familles 
ct des personnes actives ou non actives qui peuvent être 
logées en zone rurale en dehors des grandes agglomérations ; 

14. — Qu'en vue de développer la productivité dans les 
métiers du bâtiment et diminuer le coût de la construction, 
l'aide de l'Etat soit conditionnée au respect de normes en 
uombre très restreint ; 

Que, dans le même dessein, soit encouragé un secteur de 
pointe de haute productivité : 

15. — Que le Sous-Comptoir des entrepreneurs soit invité à 
reprendre son rôle traditionnel de prêteur à moyen terme aux 
entreprises voulant pratiquer le système des « builders » et 
se pliant à des normes définies, construisant suivant des 
méthodes rationnelles des logements qui, une fois bâtis, 
seraient attribués à des particuliers, à des sociétés d’habita- 
tions à loyer modéré ou à ‘ous autres organismes, lesquels 
obtiendraient des prêts dans les formes classiques ; 

16. — Que soit développée dans la région parisienne, et ins- 
taurée dans les grandes villes de province, l'édification d'im- 
meubles de transit aux conditions d'occupation judicieusement 
tludiées pour éviter toute incrustation, Ces immeubles de 
transit sont, en effet, nécessaires pour répondre aux mutations, 
à l'exécution des travaux de rénovation des ilôts insalubres 
et pour garantir la bonne fin des expu'sions indispensables. 


D. — Sur la politique des terrains à bâtir. 


17. — Que l'Etat, par ses services régionaux ou départemen- 
taux puisse, chaque fois qu'il en est nécessaire, suppléer les 
collectivités locales EE" une expropriation plus rapide des 
Re indispensables à l'édification des ensembles immo- 
iliers : 

Qu'en contrepartie les indemnités reçues par les personnes 
expropriées en tout ou partie soient telles qu’elles leur per- 
mettent de reconstituer Ê l'identique, les différents éléments 
de travail; 

18. — Que soit encouragée la constitution d’associations syn- 
dicales en vue du remembrement des parcelles des communes 
suburbaines, des quartiers périphériques mal employés des 
frandes villes, et que les procédures de lotissement soient sim- 
phifiées ; 

19. — Que soit limitée la notion de réserves de terrains au 
bénéfice des diverses administrations, en obligeant celles-ci à 
l'acquisition amiable ou à l'expropriation effective dans un 
délai court après la réservation; que soit ordonnée la désaffer- 
mo des terrains du domaine public ou parapublic mal 
€Tup OYÉS ; 


E. -— Sur l'habitat existant. 


20. — Que des mesures soient prises pour que cesse la dispae 
rité trop grande entre les loyers des logements neufs et ceux 
de certaines catégories de logements anciens, par : 

La liberté des loyers pour les catégories exceptionnelles et 1; 

La réévaluation des loyers des catégories 2 À et 2 B à Paris 
et 2 C en province (1) ; 

21. — Que par une subvention annuelle au Fonds national 
d'amélioration de l'habitat, la réorganisation de ce dernier et 
l'octroi de crédits aux syndicats de propriétaires constitués en 
vue de la rénovation de l'habitat ancien, la reprise de l'entre- 
bien puisse devenir effective. Qu'à cet effet, les exigences de 
ravalement soient à nouveau progressivement remises en 
vigueur ; 

Que l’acquisition-réparation. des logements anciens, spéciale- 
ment dans les communes proches des grandes villes, bénéti- 
cient des sources de financement de la construction neuve, 


22. — Que le plein emploi de l'habitat existant soit encon- 
ragé par l'application d'un certain nombre de mesures desti- 
nées à réserver des logements anciens vacants ou les logements 
annexes aux grands logements, aux prioritaires de revenus 
modestes. 


Texte du Contre-projet d'avis 
présenté par M. ROBERT, 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution, en dale du 6 mai 1958, par laquelle il ect <a 
de l'étude de lu politique générale du logement dans la conjoncture 
actuelle, 

Considérant non seulement la crise acluelle du logement, mais 
également les besoins à prévoir en fonction de l'évolution déma- 
graphique du pays, en conséquence également de la réalisation d'une 
olitique d'aménagement du terriloire et des besoins créés par 
‘implantation de nouveaux centres de production ; 

Considérant l’'impérieuse nécessité de développer plus largement 
le secteur social de la construction et plus particulièrement les 
logements locatifs dans les centres urbains; 

Considérant que le pourcentage actuel d'investissement brut dans 
le logement par rapport au produit national n'atteint actueilement 
que le pourcentage moyen européen; 

Considérant non seulement les besoins mé'ropolitains, mais éga- 
lement les besoins de l'Algérie et de l'Union française ; 

Considérant que la progression continue des moyen de production 
du bâtiment ainsi que les mesures prises au cours de ces dernières 
années par les pouvoirs publies ont permis l'achèvement en 1957 de 
274.000 logements ct autorisent à prévoir l'achèvement probable de 
300.000 logements êén 1958; 

Considérant la nécessité d'assurer un meilleur entretien du patrt- 
moine existant et d’accéder la rénovation des jlôts insalubres ; 

Considérant que si l’on veut que l'agricullure française é<volna 
il faut construire, agrandir, rénover el doter de plus de confort les 
logements ruraux, 


Emet l'avis, 


4. — Que les moyens nécessaires soient immédiatement mis en 
œuvre pour assurer le lancement en 198$ d’au moins S%x.000 Joge- 


ments, afin de répondre aux besoins du pays et d'assurer la pleine 


utilisation des possibilités du bâtiment ; 

2. — Que soit établi dès à présent, un plan de financement car- 
respondant à la misé en chantier de 350.000 logements en 1%:%, dont 
20.000 pour l'Algérie ; 

3. — Que le voiume des constructions réalisées dans le cadre du 
secteur social des H, L. M. atteigne au moins 150.04% logements; 


&. — Que dès maintenant soit mis à la disposition du secteur 


H. L. M. pour 1958 un crédit complémentaire de 100 milijards, en 
conséquence de l’évolution du coût de la construction et pour per- 
mettre la mise en chantier de 20.000 logements complémentaires ; 

5. — Que le plafond global des prêts spéciaux du Crédit foncier 
pour 1958 soit élevé de 40 milliards, afin de répondre à l'augrmenta- 
tion du prix de revient des logécos; 

6. — Que soit encouragée l'initiative privée par le maintien de la 
prime annuelle de 600 F sans prêts spéciaux de l'Etat au bénéfice 
des logements destinés, soit à la location, soit à l'accession à la 
propriété des cadres et des personnes qui ne peuvent bénéficicr du 
concours du secteur social; 

7. — Que soit poursuivie une politique tendant à fixer des lovers 
suffisants pour les logements anciens, et que les mesures mécessaires 
interviennent pour l'affectation des ressources supplémentaires ainsi 
créées aux travaux de répärations et d'entretien ; 

8. — Que soit étendu le bénéfice de l’allocation-logement afin que 
l'ensemble des salariés ainsi que les personnes n’exerçant plus d’ac- 
tivité mais ne disposant que de ressources modestes puissent obtenir 
l'aide complémentaire nécessaire pour leur permettre de <e loger 
dans des conditions satisfaisantes ; 

9. — Que les moyens mis à la disposition de l'habitat rural au 
cours des deux dernières années soient maintenus sans aucune res- 
triction. 








1) Un amendement prêsen!é par le groupe des travailleurs de la 
C. G. T. tendant à supprimer le dernier alinéa de ce paragraphe a 
élé rejelé an scrutin public par 95 voix contre, 32 pour, et 44 abstene 
tions” (Voir le résultat du scrutin ne 2 en aancxe.i 
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ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


Sur la prise en considération du contre-projet d'avis 
présenté par M. Robert, 
Nombre de votants......... SRE RAR OR AUT UT . 139 


Ont volé pour. 
Ont volé contre 
Se sont abDsienuS........,.. Lo 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 
Ont voté pour (32). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM, Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Laudet, Le Brun, 


Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, Racamond, Subreville. 

C. G, T.-F, 0, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Fate Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
tichard. 

Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. L.). 

Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.). 

Groupe de l'Union française, — MM. Coulibaly (F, O.), Monthé, 
Diallo {C. G. T.-U, G. T., A. N.) . 

Groupe de l'habitat, — M. Robert, 


Ont voté contre 198). 


Groupe des travailleurs: 

. F. T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Esptret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame, 

C. G. € MM, Gondouin, Hervouet, Mallerre. 

Groupe des travailieurs intellectuels, — M. Wolf. 

Groupe de l'artisanat, — MM, Boulland, Canonville, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Ressicaud. 

Groupe de l’agricullure, — MM, d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. FE. T. C.), Havard, 
Lacaille, Lepicard, Lequerlier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, 
Rousse, Tardy, Uchard. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Defond, Desse, Dumont, 
Garnier, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, Trocmé, 

Commerciales, — MM, Ansieau, Barlangue, Chauchard, Goudaert, 
Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoil. 

A. eu pe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 

Ccnatz 

Groupe de l'Union française, — MM, Bicheron (C. G. C.), Delavi- 
ce 
ù — dS de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Sauvy, 
oula 

Groupe des associations familiales, — MM, Pary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot 

Groupe des activités diverses, — M. Montfajon. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat, 


Chareille, 


Se sont abstenus (5). 
Groupe des entreprises nationalistes, — M. Verret. 
Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Harasse. 
Groupe de l’Union française, — MM. Bellanger, Jourdain. 


SCRUTIN N° 2 


Sur un amendement présenté par le groupe des travailleurs de la 
C_G.T et tendant à supprimer le dernier alinéa du paragraphe 20 
de l'avis. 

Nombre de votants 
Ont voté pour... EPPRPETT 


Ont voté contre......... 
Se sont abstenus......... és 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (22). 


Croupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst. Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreviile. 

C. G. T.-F. O. — MM. Babau, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, 
Richard. 

Groupe des travailleurs indépendants: 

C. G. S. I — M. Dewez. 

Groupe de l’agriculture : 

F. O. — M. Blaise, 

C. G. T. — M. Carroué. 

Groupe de l'Union française. 

F 0. — MM. Coulibaly, Monthé. 

C. G. T.-U. G. T. À. N. — M. Diallo. 


teyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Lafond, Neumeyer, Peeters, 





Ont voté contre (95). 


4 des travailleurs : 

C. G. © — MM. Gondouin, Hervouet, Malterre. 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonviile, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Ressicaud, Séné 

Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau, 'Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, Du Douet de Graviile, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Mihau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Fardy Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, Trocmé. 

Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Pa- 
quette, Stoll, 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Harasse, De 
Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union francaise. — MM. Bicheron {C. G. C.), Dela- 
vignette. 

Groupe de la Pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, 
Sauvy, Soula. 

Groupe des associations familiales. — MM. Darvy, Houist, Leroy 
(Louis), De Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des activités diverses. — M. Montfajon. 

Groupe des classes moyennes. — M. Millot, 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe de l'habitat. — M. Robert. 


Chareille, 


Se sont abstenus (11). 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chauïet, Charuau, Espéret, 
Levard, ne a Mayoud, Quirin, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghen. Willame. 

Groupe de l’agriculture: C. F. T. C. — M. Haniquaul. 


SCRUTIN N° 3 


Sur l'ensemble du mrojet d'avis relatif à la politique générale 
du logement dans la conjoncture actuelle. 


Nombre de votants .........,0... 


Ont voté pour 
Ont voté contre 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (127), 


Groupe des travailleurs: 
C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mile Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghemn, Willame. Ù 

C. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. G. C. — MM. Gondouin, rt Malterre. 

Travailleurs intellectuels. — M. 

pin gg indépendants. — x” es (C. 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, 


Degris, 


Chareille, 


L.). 

C snonville, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe de l'agric ulture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 

Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 


Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Gauthier, Génin, Guellali, ‘Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. 
T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josse- 
rand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, Trocmé. 

Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paqüette, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalistes. — M. Verret. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Harasse, de 
Laulanié, Martin Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union française. — MM: Bicheron (C. G. C.), Couli- 
baly (F. O.), Delavignette, Monthé, Pongault (C. F. T. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, CR May, 
Sauvy, Soula. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Lonbs), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des activités diverses. — "M. Montfajon. 

Groupe des classcs moyennes. — M. Millot. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe de l'habitat. — M. Robert. 


Ont voté contre (15). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannës, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

Groupe de l’agriculture, — M. Carroué (C. G. T.). 

Groupe de l’Union française. — M. Diallo (€. G. T.-U. G. T. A. N.). 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





